




PRÉFACE DU PRÉSIDENT

L’État du mal-logement en France 2023

Voici 28 ans que la Fondation Abbé Pierre publie « L’État du mal-
logement en France ». Cet ouvrage a souvent contribué à la réflexion 
autour des politiques publiques du logement et l’a enrichie, édition après 
édition. Pour autant, après quasiment trois décennies d’expérience, on 
peut raisonnablement constater que — si le diagnostic de la Fondation a 
souvent été partagé par tous les acteurs du secteur — la volonté politique 
de s’attaquer à ce vaste chantier a cruellement manqué.

Et les principales victimes de mal-logement restent les mêmes, année 
après année. Ce sont le plus souvent des ménages déjà fragilisés par la 
vie qui subissent la double peine de ne pas disposer d’un logement digne 
et décent pour se reconstruire.

Ce que ce rapport veut mettre en évidence, ce sont justement des publics 
qui ont particulièrement souffert des carences politiques en la matière. 
En analysant le phénomène du mal-logement au prisme du genre, 
cette édition montre en effet que les femmes, massivement, comme les 
minorités de genre se trouvent parmi les grandes victimes des problèmes 
de logement : discrimination, ruptures résidentielles complexes, violences 
sexuelles et sexistes, position de domination encore vive dans la société 
actuelle… De nombreux leviers contribuent au maintien de la fragilité de 
ces personnes face au défi d’un parcours résidentiel protecteur et serein.

Comme chaque année également, ce rapport décrypte les politiques 
publiques en cours. Et il constate encore l’écart désespérant entre la 
situation nationale et sa prise en compte par des pouvoirs publics au 
mieux timides, au pire totalement désintéressés du sujet, alors que les 
ménages, en proie à une ponction massive de leur pouvoir d’achat par 
l’inflation et ses conséquences, voient le logement et l’énergie nécessaire 
à son bon fonctionnement peser de plus en plus lourd dans leur budget, 
les obligeant à des arbitrages douloureux et dangereux.

À un an du soixante-dixième anniversaire de l’Appel de l’abbé Pierre 
de l’hiver 1954, on mesure avec douleur l’incapacité d’un pays pourtant 
riche à savoir loger son peuple. L’énergie de ses héritiers à faire vivre son 
combat doit faire réfléchir —enfin ! — les forces politiques à modifier 
leurs priorités, pour préserver l’avenir d’une nation qui ne peut se 
satisfaire d’être ainsi maltraitée.

LAURENT DESMARD
Président de la Fondation Abbé Pierre



Aidez la Fondation à agir…

La Fondation Abbé Pierre soutien et finance près de 900 projets par an 
pour lutter contre le mal-logement et l’exclusion et agit chaque jour aux 
côtés des plus démunis. 

Consciente que mettre un terme à la grande précarité générée par le 
mal-logement nécessite les efforts de tous, la Fondation interpelle les 
pouvoirs publics sans relâche pour remettre à sa juste place la question 
du logement dans les priorités politiques.

Reconnue d’utilité publique, la Fondation Abbé Pierre a toujours veillé 
à son indépendance, laquelle est indispensable au combat dont elle a 
hérité de son fondateur. Cette indépendance est une force qui perdure 
grâce à la générosité de ses donateurs et à leur fidélité.

Sans vous, nous ne pouvons rien faire...

 

Laurent Desmard, 
Président de la Fondation Abbé Pierre.

Soutenez les actions de la Fondation Abbé Pierre à l’adresse 
suivante : don.fondation-abbe-pierre.fr

Déduction fiscale

Si vous êtes imposable, 75 % du montant de vos dons à la Fondation Abbé Pierre sont 

déductibles de votre impôt sur le revenu, dans la limite de 1 000 euros par an. Au-delà, la 

déduction est de 66 % dans la limite de 20 % de votre revenu.
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Introduction

D’une crise à l’autre
Une politique du logement
sans ambition ni priorité
face à une situation sociale dégradée

Après deux années, 2020 et 2021, marquées par une crise sanitaire mondiale 
qui a durement touché les plus modestes, 2022 a été affectée par l’inflation qui 
s’établit à des niveaux inconnus depuis plus de 30 ans et par une crise énergétique 
survenue dans le sillage de la guerre en Ukraine. Mais on mesure déjà que, d’une 
crise à l’autre, celles et ceux qui ont été les plus affectés par la crise sanitaire, les 
plus fragiles d’entre nous, risquent de se retrouver à nouveau en première ligne 
avec la crise énergétique et la montée des prix. Celles et ceux qui dans le cadre 
de la crise sanitaire ont dû continuer à travailler pour assurer le fonctionnement 
des services et fournir les biens de première nécessité à la population, qui ont vu 
disparaitre avec les périodes de confinement une partie de leurs revenus (de la 
rémunération des heures supplémentaires aux revenus liés au travail au noir), qui 
ont dû vivre ces périodes dans des logements exigus ou de faible qualité1. 

La reprise de l’inflation comme la crise énergétique pourraient bien pénaliser les 
mêmes. Qui sont en effet les victimes de l’inflation ? À la fin du troisième trimestre 
de l’année 2022, les 6,5 % d’inflation enregistrés sont dus à la hausse du prix de 
l’énergie, mais aussi à l’augmentation des prix de l’alimentation (+10 % entre 
septembre 2021 et 2022), qui explique à elle seule un tiers de l’inflation totale. Les 
premiers à souffrir sont les plus pauvres, qui n’ont pas d’épargne dans laquelle 
puiser pour y faire face, ainsi que les classes moyennes inférieures.

Ce sont ces mêmes catégories, les salariés modestes et précaires, qui vont le plus 
se retrouver en difficulté face à l’envolée des prix de l’énergie et de l’alimentation. 
Moins bien logées, on les retrouve massivement dans les 5,2 millions de logements-
passoires. Selon l’Institut des politiques publiques2 (IPP), le choc énergétique 
touche plus fortement les ménages à faibles revenus, en raison du poids plus 
important des dépenses d’énergie dans leur budget : en 2022, la flambée des prix 

1 Fondation Abbé Pierre, Rapport sur l’état du mal-logement, rapport annuel n°27, février 2022. 
2 Institut des politiques publiques, « Conférence budgétaire 2022 : quels enjeux budgétaires face au 
choc énergétique ? », 17 novembre 2022.
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de l’énergie pèse à hauteur de 5,8 % sur le niveau de vie des 20 % de Français les 
plus modestes, contre seulement 3,1 % pour les 20 % les plus aisés.

Dans ce contexte, les ménages consacrent inéluctablement une partie croissante 
de leur budget aux dépenses indispensables : se nourrir, se chauffer, se loger, 
se soigner et se déplacer. Ce qui laisse peu de marge pour des dépenses moins 
contraintes (équipement de la maison, habillement, loisirs…). Et parmi les 
dépenses contraintes et essentielles, le logement tient, on le sait, une place 
prépondérante.

Dès lors, on est étonné de la faible place que lui accordent les responsables 
politiques au début de ce second quinquennat d’Emmanuel Macron : deux mesures 
seulement dans son programme électoral, pas de ministre en charge de cette 
question essentielle dans son premier gouvernement, une thématique absente 
initialement du Conseil national de la refondation, avant que les acteurs sociaux 
parviennent à l’y réintégrer, alors que les tensions liées au logement se manifestent 
sous des formes diverses, mois après mois, sans trouver de réponse à la hauteur.
L’écart a rarement semblé aussi grand entre d’un côté l’état du mal-logement, sa 
permanence, comme ses manifestations aggravées (augmentation du nombre de 
personnes sans domicile, hausse des coûts, nombre de logements énergivores…) 
(partie 1), et d’un autre côté, l’insuffisance des réponses publiques pour rendre le 
logement abordable tant dans le parc existant dont l’ouverture aux plus modestes 
se restreint, que dans la construction neuve, qui reste insuffisante au regard de 
l’ampleur et des caractéristiques de la demande (partie 2).

La situation actuelle devrait conduire à renforcer le rôle protecteur du logement, 
pas seulement pour les précaires mais aussi pour tous les ménages modestes. 
Et aussi, à veiller à ce que la dimension protectrice des politiques publiques ne 
soit pas affaiblie comme c’est le cas dans le domaine du travail et des politiques 
sociales. (partie 3).

1 - La question du logement minorée par les politiques
mais toujours omniprésente 

Le premier étonnement de la Fondation Abbé Pierre porte sur le décalage entre 
la faible place accordée au logement par les responsables politiques depuis 
le début de ce quinquennat et celle qu’il occupe dans la société et pour les 
ménages. Un décalage particulièrement inquiétant notamment pour les plus 
démunis, mais qui touche aussi de nombreux pans de la société, sur un nombre 
croissant de territoires.

a. Des enfants à la rue en hiver

La première alerte, la plus immédiatement choquante, concerne les 
enfants à la rue. Des femmes enceintes ou de jeunes mères avec leurs nourrissons 
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sont régulièrement refusées par les services d’hébergement faute de places, comme 
s’en sont alarmées des défenseuses des droits humains, et sont renvoyées dans 
l’errance3. Au-delà des bébés, c’est plus généralement le dénuement des enfants 
à la rue qui alerte. La rentrée scolaire, en septembre 2022, a rendu visible leur 
situation dramatique. Des enfants souffrent de l’insécurité, du froid et arrivent à 
l’école sans avoir suffisamment dormi et mangé, sans avoir pu faire leurs devoirs. 
Dans plusieurs villes de France (notamment Rennes, Lyon, Grenoble, Le Havre, 
Strasbourg, Toulouse, Ivry-sur-Seine, Rosny-sous-Bois, Pantin, Paris, Rodez), ce 
sont les parents d’élèves et les enseignants qui se sont émus de telles situations et 
ont été conduits, en l’absence de solutions d’hébergement, à se mobiliser, jusqu’à 
accueillir dans les écoles les enfants et familles sans domicile, ou à leur payer des 
nuits d’hôtel, compensant ainsi les carences de l’État. Les chiffres sont terribles. 
La nuit du 5 décembre 2022 à Paris, 122 enfants de moins de trois ans, dont les 
parents avaient contacté le 115, n’ont pas pu être hébergés. Ce même jour, selon la 
Fédération des acteurs de la solidarité (FAS), 5 000 personnes ayant joint le 115 au 
niveau national, sont restées sans solution d’hébergement parmi lesquelles 1 346 
enfants.

Les nombreuses fins de prises en charge hôtelière ont contribué à dégrader la 
situation des mères seules avec enfants qui sont souvent orientées vers ce type 
d’hébergement, malgré son inadaptation à la vie familiale. En région parisienne, de 
nombreux hôtels ont arrêté l’hébergement d’urgence de longue durée, réservé aux 
familles, pour profiter de la reprise du tourisme voire parfois lancer des travaux 
en vue de la coupe du monde de rugby en 2023 et des Jeux olympiques en 2024. 
La directrice du SIAO de Paris estime ainsi avoir perdu 1 300 nuitées d’hôtel 
de long séjour en 2022 et prévoit d’en perdre encore 700 d’ici la fin du mois de 
janvier 20234. La saturation de l’hébergement d’urgence n’est pas seulement un 
phénomène parisien. De fait, les agences de la Fondation Abbé Pierre ont été 
sollicitées sur tout le territoire pour apporter dans l’urgence de l’aide à des familles 
obligées de quitter l’hôtel dans lequel elles étaient hébergées, parfois depuis 
plusieurs années. C’est ainsi par exemple que l’agence de Nouvelle-Aquitaine a 
financé en 2022 des mises à l’abri pour 341 personnes, dont 152 enfants, en fin de 
prise en charge hôtelière.

L’État face à l’insuffisance de l’offre laisse aux SIAO la gestion de l’impuissance 
publique et du tri inhumain entre des personnes toutes prioritaires. Les conseils 
départementaux, en charge de la protection de l’enfance, renvoient vers l’État 
qui détient la compétence de l’hébergement, dans un jeu de ping-pong mortifère. 
Chacun cherche à se défausser sur d’autres acteurs. Et quand, en décembre 
2022, par des températures négatives, le tribunal administratif impose à l’État 
d’héberger sept familles à la rue, dont trois femmes enceintes et une dizaine 

3 « Le nombre de femmes sans papiers enceintes ou avec enfants en bas âge à la rue ne cesse de 
croître », Le Monde, le 29 novembre 2022.
4 Le Monde, 19 décembre 2022.
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d’enfants mineurs scolarisés, l’État fait appel de la décision… et obtient gain de 
cause au Conseil d’État. L’ordonnance du 26 décembre de ce dernier témoigne de 
la dégradation de la situation, et du degré d’inhumanité à laquelle elle conduit, 
quand la plus haute juridiction administrative estime qu’une femme enceinte, son 
compagnon et leurs trois enfants de 4, 6 et 7 ans n’ont pas à être mis à l’abri en 
urgence « compte tenu de la présence de familles encore plus vulnérables dans un 
contexte de saturation des hébergements d’urgence ». Face à une mère seule avec 
cinq enfants, dont l’un est porteur d’un handicap, le Conseil d’État en vient même 
à écrire que « les éléments que les intéressés produisent ne sont pas de nature 
à établir une particulière vulnérabilité », d’autant plus que « la composition 
familiale, à savoir une mère isolée avec cinq enfants, rend difficile de proposer 
une solution d’hébergement ».5

En novembre, 43 maires de tout bord ont adressé une lettre ouverte à la Première 
ministre, afin que soit concrétisée la promesse de loger ou d’héberger les quelque 
2 000 enfants à la rue avec leur famille à la fin du mois d’octobre. « L’hiver arrive, 
et l’on voit, dans nos grandes villes, un nombre insupportable de familles avec des 
enfants à la rue. Il est de la responsabilité de l’État de leur trouver des solutions 
pérennes », comme l’a rappelé le maire de Toulouse. La ville de Strasbourg est 
même allée jusqu’à déposer un recours juridique contre l’État, rejointe par d’autres 
maires de grandes villes. Depuis, la situation ne s’est guère améliorée malgré la 
promesse du ministre du Logement qu’il n’y ait plus aucun enfant à la rue cet 
hiver, un engagement qui à ce jour n’a pas été tenu. Au 19 décembre 2022, malgré 
l’ouverture de gymnases dans le cadre du plan Grand froid, on comptait encore 
4 029 personnes en familles refusées le soir-même par le 115, dont 1 172 enfants et 
même 335 de moins de trois ans.

b. Hiver comme été, des dispositifs d’urgence saturés

Une fois de plus, l’année a été marquée par la saturation de l’hébergement 
d’urgence. Après la parenthèse du Covid et le désengorgement partiel du 115 grâce 
à l’ouverture de 40 000 places d’hébergement, les demandes non pourvues faute 
de place au Samu social ont repris leur hausse en 2022. L’hiver chaque année est 
un moment de prise de conscience de l’opinion sur le sort des personnes à la rue. 
Mais il ne faut pas oublier que le scandale du sans-abrisme perdure toute l’année, 
comme le montrent les remontées de terrain recueillies par la Fondation Abbé 
Pierre au cours de l’été 2022. Au cœur de l’été, le système de l’urgence était déjà 
embolisé, avant même l’afflux de demandes provoqué par les périodes de froid.

Les données des 115 dans différents territoires témoignaient déjà de la saturation 
des dispositifs d’hébergement d’urgence :

5 Eugénie Barbezat, « L’État défend son droit de «non-mise à l’abri» ! », L’Humanité, 29 décembre 2022.
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- en Haute-Garonne, pour la journée du 5 septembre, le taux de décrochage des 
appels était de 30 % et 183 personnes étaient laissées sans solution ;

- dans le Bas-Rhin, en une semaine du mois d’août, le 115 a reçu 4 200 appels 
(contre 3 200 en janvier 2022) mais 89 % des appelants n’ont pas eu de solution ;

- en Ille-et-Vilaine, sur les 4 612 appels enregistrés par le SIAO en juillet, 29 % ont 
reçu une réponse positive à une demande d’hébergement d’urgence (36 % en juin) ;

- dans la Loire, dans la semaine du 29 août au 4 septembre, sur les 218 ménages 
ayant sollicité un hébergement, 150 sont restés sans réponse soit 70 %, laissant 64 
enfants à la rue avec leurs parents sans solution.

- enfin à Paris, le taux de décrochage des appels était très faible (11 %) et, en 
moyenne quotidienne, 1 053 demandes étaient non pourvues au mois d’août 2022, 
dont 84 femmes et 24 enfants de moins de trois ans.

A Lyon, la situation est catastrophique. Depuis l’été, le dispositif d’hébergement 
est saturé (enfants à la rue repérés par les écoles, mineurs sans solutions, squats 
et bidonvilles regroupant 500 personnes a minima, expulsions locatives sèches 
du parc privé et social, parfois sans même un hébergement…  Les places ouvertes 
au cours de l’année sont aussitôt occupées. Les initiatives locales d’hébergement 
de personnes vulnérables à Lyon et Villeurbanne, de la Métropole se heurtent à 
l’absence de prise de relais de l’Etat. En janvier 2023, les maraudes ont rarement 
rencontré autant de personnes à la rue, dont au moins 270 enfants en errance, dont 
34 sont hébergés dans le gymnase de la ville.

Les personnes et familles en détresse, laissées sans solution par la puissance 
publique, se regroupent dans divers campements, dans des conditions d’habitat 
déplorables. À Bordeaux une centaine d’hommes et femmes isolés, et deux familles 
avec enfants se retrouvent sous des tentes au bidonville du Lac. À Montpellier et 
dans l’Hérault, les squats ou abris de fortune se sont multipliés, faute de réponse 
institutionnelle. En août, puis mi-septembre, de grosses pluies ont détruit 
plusieurs petits sites, laissant près de 100 personnes à la rue sans solution, avec 
des bébés. Le 115 n’a pu proposer que deux chambres d’hôtel loin de Montpellier.

La métropole de Rennes, qui prend en charge 950 personnes sans-abri chaque 
jour, n’a pu que fournir eau, extincteurs, pièges à rats et poubelles pour améliorer 
les conditions de vie des 90 personnes du campement de la Touche. Deux autres 
campements plus petits (16 à 20 personnes) étaient recensés par Utopia 56, avec 
quatre à cinq nouvelles familles arrivant chaque semaine à Rennes sans aucune 
solution. L’association n’a pas d’autres propositions que de les accompagner avec 
la fourniture de tentes et de denrées alimentaires.  

En août, une trentaine de femmes et leurs enfants survivaient dans un parc de 
la ville de Bagnolet (Seine-Saint-Denis), après avoir été expulsées d’un gymnase. 
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Une association a entamé un recours devant le tribunal administratif pour qu’elles 
soient hébergées, mais le tribunal a acté « qu’aucune carence de l’État n’a été 
constatée », des mises à l’abri en province ayant été proposées par la Ville et 
l’État, et refusées. À noter qu’une fois installées dans ces villes, certaines femmes 
affirment avoir été sorties de l’hôtel au bout d’une semaine, faute d’accord entre la 
région d’accueil et l’Île-de-France ; d’autres se seraient retrouvées dans des centres 
de préparation au retour volontaire dans leur pays d’origine… 

Certaines personnes sont contraintes de se replier dans des lieux plus cachés, 
comme à Marseille, où des copropriétés dégradées du nord de la ville deviennent 
parfois « les nouveaux centres d’hébergement », avec un nombre élevé de 
personnes et de fortes tensions avec les habitants ; avec aussi des difficultés 
(violences, criminalités, racket, etc.), et des phénomènes d’emprise.

c. Expulsions sans relogement : retour à l’anormal

Alors que les dispositifs publics ne parviennent pas à répondre aux besoins 
d’hébergement, des personnes sont obligées de se replier dans des lieux de vie 
informels, mais en sont fréquemment expulsées. Ce qui, faute de solution pérenne, 
ne fait que déplacer et entretenir les difficultés des personnes concernées. La 
Fondation Abbé Pierre a recensé de telles pratiques dans de nombreuses villes. Il en 
a été ainsi par exemple à Strasbourg, Grenoble, Montpellier, dans la région lilloise 
et dans l’Hérault, en Nouvelle-Aquitaine comme en Île-de-France… Partout des 
squats et campements sont régulièrement évacués par les forces de l’ordre. D’après 
le rapport annuel de l’Observatoire des expulsions de lieux de vie informelle, l’année 
écoulée a encore été une année record à ce titre ; 2 078 expulsions collectives ont été 
constatées entre le 1er novembre 2021 et le 31 octobre 2022, touchant chaque fois 
130 personnes en moyenne, contre 1 330 expulsions l’année précédente6.

Bien que nous ne disposions pas des données concernant les procédures d’expulsion 
locatives de 2022, les remontées de terrain font craindre que l’accalmie constatée 
en 2020 liée au Covid ne soit que passagère. Alors que le nombre d’expulsions avec 
concours de la force publique se situait régulièrement au-dessus de 15 000 par an 
entre 2015 et 2019, il a chuté à un peu plus de 8 000 en 2020, pour reprendre sa 
marche en avant dès 2021 (12 000 expulsions) puis son niveau pré-Covid en 2022, 
d’après les déclarations du ministre du Logement.

Plus généralement l’inquiétude de la Fondation Abbé Pierre résulte d’une moindre 
mobilisation des dispositifs de prévention des expulsions locatives, de relations 
difficiles avec certaines CAF7 (coupures des allocations logements, difficultés 
pour obtenir des rendez-vous physiques qui renforcent la fracture numérique…), 
de la mise à l’épreuve des locataires confrontés à une décision de justice et plus 

6 Rapport annuel de l’Observatoire des expulsions collectives de lieux de vie informels, 2022.
7 Fondation Abbé Pierre, « Prestations sociales de la CAF et logement – enquête nationale sur les freins 
rencontrés par les personnes et les structures associatives qui les accompagnent », juin 2020.
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généralement de la précarité que génère pour les ménages les plus modestes 
l’engagement d’une procédure d’expulsion.

L’inquiétude est d’autant plus vive que les expulsions se font très souvent sans 
proposition de relogement, voire même d’hébergement, comme si les représentants 
de l’État comptaient sur le recours à un hébergement chez des tiers pour éviter que 
les ménages expulsés se retrouvent à la rue, dans un squat ou un campement pour 
lesquels les préfets prendront des arrêtés d’expulsions, engageant ainsi ceux qui 
ont perdu leur logement dans une perpétuelle errance.

Une étude récente de la Fondation Abbé Pierre montre pourtant les conséquences 
dramatiques des expulsions locatives8. Trois ans après, les ménages expulsés 
rencontrés racontent cet événement comme une déchirure personnelle, qui laisse des 
traces durables. Une humiliation, qui creuse un fossé de défiance avec les institutions 
qui ont échoué à protéger pour un simple impayé. Un à trois ans plus tard, 32 % des 
ménages n’ont toujours pas retrouvé de logement et vivent encore à l’hôtel, chez un 
tiers, dans d’autres formes de non-logement (mobil-home, camping, hôpital, squat, etc.), 
voire à la rue. Ceux qui ont retrouvé un logement ont passé en moyenne 11 mois sans 
logement personnel ; 29 % des personnes enquêtées n’ont pas pu poursuivre leur activité 
professionnelle en raison de l’expulsion, et celle-ci a eu des impacts sur la scolarité de 43 
% des ménages avec enfants (décrochage scolaire, troubles du comportement, problèmes 
de concentration). Enfin, 71 % des ménages déclarent faire face à des problèmes de santé 
ou des difficultés psychologiques liés à l’expulsion (angoisse, insomnie, dépression).

2 - Des prix du logement devenus insoutenables 
pour les ménages modestes

a. De nouvelles zones tendues

Alors que le logement représente depuis plusieurs années le premier poste de 
dépense des Françaises et Français, à hauteur de 27,8 % en 2021 (contre 20 % 
en 1990 selon l’Insee)9, cette hausse impacte plus particulièrement les 
locataires du parc privé modestes (1er quartile de niveau de vie) dont les 
dépenses en logement représentaient 45 % de leurs revenus en 2017, contre 7 % pour 
les propriétaires aisés libérés de leur emprunt10. Cette tendance tend à s’accentuer 
encore depuis 2019 où l’on assiste à une nouvelle envolée des prix de l’immobilier. 

Cette hausse tend aussi à se répandre sur la plupart des régions. Les 
secteurs qui étaient déjà chers ont vu leurs prix continuer à s’élever mais aussi 
leurs périmètres s’étendre. Aujourd’hui, toutes les zones littorales ouest et sud 

8 Fondation Abbé Pierre, Que deviennent les ménages expulsés de leur logement ? Des trajectoires de 
vie fragilisées, Cahier du logement n°24, mai 2022. 
9 « France, portrait social », Insee Références, Édition 2022. Les coûts du logement intègrent ici un 
certain nombre de coûts d’usage tels que le chauffage, les charges ou la taxe foncière et d’habitation.
10 Insee, Revenus et patrimoine des ménages, édition 2021.
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du pays présentent des prix élevés comme la quasi-totalité des métropoles et 
des secteurs à proximité de l’Allemagne, de la Suisse et du Luxembourg. Des 
départements entiers, ou peu s’en faut, sont devenus inabordables pour une très 
large frange de ménages poussant les actifs à s’installer aux confins ou dans les 
départements voisins et les condamnant à des migrations pendulaires de grande 
ampleur (Gironde, Haute-Savoie, Calvados, Alpes-Maritimes, Loire-Atlantique, 
Ille-et-Vilaine, Bas-Rhin, Haute-Garonne, Rhône…).

Une alerte concerne particulièrement le logement des salariés modestes 
dans toute la zone littorale qui va de Saint-Malo à Biarritz. Une zone 
où la pression démographique et touristique élargit la concurrence pour l’accès 
au logement alors que le développement des résidences secondaires et le recours 
à Airbnb réduisent l’offre de logement permanent en résidence principale. La 
situation est particulièrement pénalisante pour les saisonniers et contribue à 
accentuer les difficultés du secteur de l’hôtellerie-restauration. Selon l’Union 
des métiers et des industries de l’hôtellerie, il manquait 150 000 employés l’été 
dernier dans ce secteur. L’attractivité du secteur a fortement régressé avec les 
confinements liés à la crise sanitaire et certains employeurs tentent d’y pallier en 
augmentant les salaires (depuis le 1er avril, la grille des salaires de l’hôtellerie-
restauration a été revalorisée de 16 %) ou en proposant des logements.

Au-delà des saisonniers, l’insuffisance de logements abordables touche en 
fait tous les salariés modestes des zones littorales où la pression touristique 
est particulièrement vive. En Bretagne comme dans le Pays basque, les élus locaux 
ont été contraints de se saisir d’une situation où la pénurie de main-d’œuvre répond 
à la pénurie de logements abordables. Le défaut de main-d’œuvre ne touche pas 
seulement l’hôtellerie-restauration mais aussi le BTP et les services, déstabilisant ainsi 
les économies locales. Dans les zones littorales de la Nouvelle-Aquitaine, comme dans 
d’autres territoires attractifs (Côte méditerranéenne, frontière suisse…), les résidences 
secondaires représentent 22,5 % des logements et jusqu’à 50 % dans les zones les plus 
touristiques selon l’Insee, accentuant ainsi les tensions sur le marché du logement. 
Dans des zones plus reculées, comme le Sud-Ardèche, la demande des touristes et 
des résidences secondaires raréfient le parc privé accessible et ne laisse aux ménages 
modestes que les logements dégradés.

La conjugaison de la croissance de la population et du développement des 
plateformes de locations touristiques a créé une situation paroxystique 
comme le souligne le maire de Biarritz : « depuis l’arrivée des plateformes Airbnb 
ou Abritel, en 2015 ou 2016, des habitants et des investisseurs ont pris conscience 
de la manne financière que représentait la location saisonnière grâce au flou de 
la réglementation et à une fiscalité avantageuse. Au début, ça leur fait une poire 
pour la soif ou un petit quelque chose pour la retraite, mais avec la crise du Covid 
et l’attrait pour les stations balnéaires ça a fait exploser la demande de logements 
et les prix de l’immobilier à l’achat, de 30 à 40 % sur un marché déjà très élevé11».

11 Maider Arosteguy, maire de Biarritz, dans un entretien au journal Le Monde, le 5 novembre 2022.
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Les effets pour les personnes à la recherche d’un logement locatif dans le parc 
privé sont délétères. Elles sont nombreuses à devoir accepter un bail d’occupation 
précaire pour laisser le logement libre de juin à septembre. Une maison qui se loue 
2 000 euros par mois hors période d’été, pourra se louer 2 500 ou 3 000 euros par 
semaine durant les quatre mois les plus recherchés. Cette tension sur le marché 
du logement a encouragé l’association Alda, créée il y a deux ans au Pays basque, 
à agir contre les baux frauduleux et Airbnb et à mobiliser la population lors d’une 
grande manifestation qui a rassemblé près de 8 000 personnes en novembre 2021. 

Des mobilisations semblables ont même eu lieu dans de petites villes, jusqu’ici 
épargnées par la crise du logement, comme à Douarnenez, où 500 personnes ont 
manifesté le 10 septembre 2022. D’autres villes moyennes sont touchées par la 
hausse des prix, notamment en raison de leur relative proximité avec la région 
parisienne, comme Le Mans, Tours, Chartres, Reims, Orléans ou Angers.

b. Les logements de moins en moins abordables dans de très nombreux 
territoires

Cet élargissement des territoires d’exclusion a conduit la Fondation Abbé Pierre à 
examiner les conditions d’accès au logement de ménages de tailles diverses ayant 
des revenus inférieurs à la moyenne dans une sélection de métropoles, de villes 
moyennes et de petites villes. Pour cela, 24 villes ont été sélectionnées afin de 
constituer un panel de communes représentatives de la gamme de prix observables 
pour le locatif et l’accession en France et des différentes tendances d’évolution sur 
les dernières années.

Ce panel a été mis en regard du pouvoir d’achat et de la capacité à se loger d’un 
ensemble de 12 ménages-types, représentatifs des catégories pauvres, modestes et 
de condition moyenne12. Les situations-types sélectionnées correspondent à une 
gamme représentative de situations des ménages à la recherche d’un logement 
(jeune en insertion, personne âgée au minimum vieillesse, famille monoparentale 
au SMIC, famille avec enfant(s) avec un seul parent actif, famille de deux actifs 
avec un ou deux enfants…) dans des contextes géographiques divers (de Paris 
et sa banlieue à la petite ville de 4 000 habitants) et des contextes immobiliers 
hétérogènes (tendus comme à Nice ou détendus comme à Volvic).

Cette étude montre que les difficultés d’accès au logement privé, à la location ou 
encore plus à la vente, prennent tout leur sens lorsque l’on examine concrètement 
la situation de ces ménages-types, dont les ressources les classent parmi la moitié 
la plus modeste des ménages français.

12 Ces ménages sont définis ici comme ayant un niveau de vie (revenu disponible du ménage divisé par le 
nombre d’unités de consommation/U.C.) inférieur à la médiane française, soit à 1 837 €/mois par U.C. 
en 2019. Les APL auxquelles ils ont droit sont intégrées au calcul.
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Situation des ménages modestes vis-à-vis du marché locatif privé 
dans huit métropoles

Ménages Métropole du Grand Paris Marseille Métropole de Lyon Nice Nantes

Revenus 
Besoin en type 
de logement

Ville-centre Aubervilliers Ville-centre Ville-centre Vénissieux Ville-centre Ville-centre

Loyer au m² 29,3€ 20,1€ 16,0€ 16,4€ 14,1€ 17,7€ 13,9 € 

Personne âgée seule 
avec une retraite 
(moyenne) 

1 400 € 

T1 NON

OUI OUI OUI OUI

NON

OUI

Personne âgée 
seule au minimum 
vieillesse

953 € 

NON NON NON NON NONJeune en alternance 
en 2e année entre 21 
et 25 ans – 61 % SMIC

911 € 

Personne seule au 
RSA 

530 € 

Famille monoparentale 
avec 1 enfant (8 ans) 
au SMIC

 1 967 € 

T2 NON NON NON NON

OUI

NON

OUI
Couple sans enfant, 
dont un parent au 
SMIC 

1 858 € 

Couple retraité au 
minimum vieillesse

1 550 € 

NON NONFamille monoparentale 
avec 1 enfant au RSA - 
parent isolé

753 € 

Famille monoparentale 
avec 2 enfants, parent 
au SMIC

2 403 € 

T3 NON NON NON NON NON NON NON
Famille avec 1 enfant 
dont un parent 
fonctionnaire cat. C 
échelon 1

2 247 € 

Famille avec 3 enfants 
dont un parent 
professeur des écoles 
(éch. 8) et un parent 
au SMIC

4 165 € 

T4 NON NON

OUI OUI

OUI NON OUI
Famille avec 2 enfants 
dont un parent au 
SMIC et un parent 
infirmier (après 5 ans 
de carrière)

3 728 € NON NON
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Ménages Eurométropole de 
Strasbourg

Métropole 
Européenne de Lille Rennes Métropole

Revenus 
Besoin en type 
de logement

Ville-centre Schiltigheim Ville-centre Roubaix Ville-centre Vezin-le-Coquet

Loyer au m² 13,7 € 13,0 € 15,1 € 12,5 € 14,4 € 13,2 € 

Personne âgée seule 
avec une retraite 
(moyenne) 

1 400 € 

T1

OUI OUI OUI

OUI

OUI OUI

Personne âgée 
seule au minimum 
vieillesse

953 € 

NON NON NON NON NON
Jeune en alternance 
en 2e année entre 21 
et 25 ans – 61 % SMIC

911 € 

NON

Personne seule au 
RSA 

530 € 

Famille monoparentale 
avec 1 enfant (8 ans) 
au SMIC

 1 967 € 

T2

OUI OUI

OUI

OUI

OUI OUI

Couple sans enfant, 
dont un parent au 
SMIC 

1 858 € 

NON
Couple retraité au 
minimum vieillesse

1 550 € 

NON NON NON NON
Famille monoparentale 
avec 1 enfant au RSA - 
parent isolé

753 € NON

Famille monoparentale 
avec 2 enfants, parent 
au SMIC

2 403 € 

T3 NON NON NON NON NON NONFamille avec 1 enfant 
dont un parent 
fonctionnaire cat. C 
échelon 1

2 247 € 

Famille avec 3 enfants 
dont un parent 
professeur des écoles 
(éch. 8) et un parent 
au SMIC

4 165 € 

T4 OUI OUI OUI OUI OUI OUI
Famille avec 2 enfants 
dont un parent au 
SMIC et un parent 
infirmier (après 5 ans 
de carrière)

3 728 €
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Ménages Villes petites et moyennes

Revenus 
Besoin en type 
de logement

Angers (49) Annecy (74) Metz (57) Besançon (25) Blois (41) Tarbes (65)

Loyer au m² 11,7 € 15,4 € 12,0 € 11,4 € 10,3 € 10,0 € 

Personne âgée seule 
avec une retraite 
(moyenne) 

1 400 € 

T1

OUI

OUI

OUI OUI

OUI OUI
Personne âgée 
seule au minimum 
vieillesse

953 € 

NONJeune en alternance 
en 2e année entre 21 
et 25 ans – 61 % SMIC

911 € 

NON NON NON

Personne seule au 
RSA 

530 € NON NON

Famille monoparentale 
avec 1 enfant (8 ans) 
au SMIC

1 967 € 

T2

OUI

OUI

OUI OUI OUI OUICouple sans enfant, 
dont un parent au 
SMIC 

1 858 € 

NON
Couple retraité au 
minimum vieillesse

1 550 € 

Famille monoparentale 
avec 1 enfant au RSA - 
parent isolé

753 € NON NON NON NON NON

Famille monoparentale 
avec 2 enfants, parent 
au SMIC

2 403 € 

T3

OUI

NON

OUI

OUI OUI OUIFamille avec 1 enfant 
dont un parent 
fonctionnaire cat. C 
échelon 1

2 247 € NON NON

Famille avec 3 enfants 
dont un parent 
professeur des écoles 
(éch. 8) et un parent 
au SMIC

4 165 € 

T4 OUI OUI OUI OUI OUI OUI
Famille avec 2 enfants 
dont un parent au 
SMIC et un parent 
infirmier (après 5 ans 
de carrière)

3 728 € 

Situation des ménages modestes vis-à-vis du marché locatif privé 

dans 11 villes petites et moyennes
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Ménages Villes petites et moyennes

Revenus 
Besoin en type 
de logement

Melun (77) Dax (40)
Romorantin-

Lanthenay (41)
Pornic (44) Volvic (63) Chambéry (73)

Loyer au m² 14,8 € 11,0 € 9,3 € 12,6 € 9,8 € 12,4 € 

Personne âgée seule 
avec une retraite 
(moyenne) 

1 400 € 

T1

OUI

OUI OUI

OUI

OUI

OUI

Personne âgée 
seule au minimum 
vieillesse

953 € 

NON NONJeune en alternance 
en 2e année entre 21 
et 25 ans – 61 % SMIC

911 € 

NON

Personne seule au 
RSA 

530 € NON NON NON

Famille monoparentale 
avec 1 enfant (8 ans) 
au SMIC

1 967 € 

T2

OUI

OUI OUI OUI OUI

OUI

Couple sans enfant, 
dont un parent au 
SMIC 

1 858 € 

NONCouple retraité au 
minimum vieillesse

1 550 € 

NON

Famille monoparentale 
avec 1 enfant au RSA - 
parent isolé

753 € NON NON NON NON

Famille monoparentale 
avec 2 enfants, parent 
au SMIC

2 403 € 

T3 NON OUI OUI NON OUI NONFamille avec 1 enfant 
dont un parent 
fonctionnaire cat. C 
échelon 1

2 247 € 

Famille avec 3 enfants 
dont un parent 
professeur des écoles 
(éch. 8) et un parent 
au SMIC

4 165 € 

T4 OUI OUI OUI OUI OUI OUI
Famille avec 2 enfants 
dont un parent au 
SMIC et un parent 
infirmier (après 5 ans 
de carrière)

3 728 € 
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Dans les 13 communes appartenant aux 8 métropoles sélectionnées, le parc 
locatif privé apparaît inaccessible à la majorité des ménages-types étudiés. Les 
prix pratiqués dans les communes de banlieue proche, pourtant historiquement 
plus abordables, rendent les logements souvent inaccessibles, notamment pour 
les familles ayant des revenus inférieurs à 2 500 €/mois et aux personnes seules 
en-dessous du SMIC.

Dans les villes moyennes et petites, la situation est plus contrastée, sans lien 
toutefois évident avec la taille de la commune. Parmi les 11 villes étudiées, Annecy, 
Metz, Melun, Besançon et Pornic ne permettent pas à une partie des ménages 
modestes de notre panel de trouver un logement correspondant à leurs besoins : 
sont ainsi exclues les personnes seules ayant un revenu inférieur au SMIC et les 
familles monoparentales au RSA avec un enfant. 

Dans l’ensemble des villes françaises sélectionnées, aucun parc locatif privé ne peut 
offrir un logement adapté aux personnes seules et aux familles monoparentales 
ayant des revenus inférieurs à 900 €/mois (même avec l’APL). Celles-ci voient donc 
leurs possibilités de se loger réduites au seul parc social, quand il est disponible, ou 
se trouvent condamnées à devoir chercher un logement éloigné des villes- centres 
ou de devoir accepter de vivre dans des conditions dégradées (habitat indigne, 
inconfortable ou suroccupé…) ou avec des taux d’effort peu soutenables, au-delà 
des 33 % retenus dans notre simulation.

En ce qui concerne l’accession à la propriété pour les ménages 
modestes étudiés ici, les perspectives sont nulles ou presque aux prix 
du marché14. Outre le niveau des prix de l’immobilier, la conjoncture est en effet 
difficile, en raison de la hausse des apports exigés par les banques à hauteur de 
21 % du montant de l’achat (+8 % au premier trimestre 202215) et celle du taux 
des prêts16. À cela s’ajoutent des craintes concernant l’augmentation du coût de 
l’énergie que les ménages anticipent en intégrant à leur taux d’effort ce (sur-)coût 
d’usage du logement.

Par rapport aux simulations réalisées par la Fondation Abbé Pierre en 2016 
pour les ménages isolés17, la situation actuelle s’est dégradée. En 2022, parmi 
les métropoles, seule la ville-centre de Marseille offre encore une possibilité 
d’acquisition dans l’ancien aux conditions du marché pour la majorité des ménages 
modestes de notre panel. La situation est plus diversifiée dans les communes 
limitrophes des villes-centres des métropoles, dans lesquelles le neuf reste 
inaccessible tandis que l’ancien semble encore abordable, à l’exception peut-être 
de la 1re couronne parisienne, comme à Aubervilliers. 

14 Pour la simulation d’accession à la propriété, nous postulons que les ménages accédants disposent d’un 
apport de 21 % de la valeur du bien qu’ils cherchent à acquérir (apport personnel immobilier moyen en 
2022) et s’endettent sur 25 années.
15 Baromètre du marché immobilier de Century 21, 2022.
16 Les prêts sur 15 ans se négocient à des taux moyens de 1,57 %, contre 0,86 % en décembre 2021.
17 Fondation Abbé Pierre, La France du logement trop cher, décembre 2016. 
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À l’échelle des villes petites et moyennes, l’accession reste atteignable dans le parc 
privé ancien pour l’ensemble des ménages-types modestes à l’exception d’Annecy, 
d’Angers et de Pornic, dans lesquelles aucun ménage de notre panel ne pourrait 
acheter son logement. 

Face à ces seuils et obstacles qui empêchent les ménages de se procurer un 
logement correspondant à leurs besoins et surtout, à leurs ressources, la solution 
reste l’accès au parc social. Encore faut-il que celui-ci soit disponible et offre des 
typologies correspondant à la taille des ménages demandeurs. Ce qui est rarement 
le cas dans les secteurs tendus.

Dans chaque ville sélectionnée, tant dans les grandes agglomérations que les 
petites villes, on constate le faible taux de T1 et T2 dans le parc social, et par 
extension le faible taux d’attribution de ces types de logements, impliquant une 
mise en difficulté des petits ménages modestes. Le pourcentage de demandes Hlm 
satisfaites en T2 est par exemple très faible à Paris (6 %), Aubervilliers (8 %), Nice 
(8 %), Melun (8 %), Strasbourg (14 %), Lille (14 %), Metz (13 %) ou Annecy (13 %). 
Par ailleurs, alors que la plupart des situations de ménages étudiés sont éligibles 
aux logements PLAI et PLUS, on constate une proportion inférieure à 50 % de ces 
produits à loyer modéré dans le parc de logement social. C’est le cas de communes 
telles que Paris, Lyon, Nice, Lille ou encore Annecy et Pornic. 

À l’échelle de notre panel de villes, le parc locatif social à faible loyer (PLAI et 
logements sociaux accessibles d’avant 1977) apparaît particulièrement difficile 
d’accès à Paris, Aubervilliers, Melun, Nice, Strasbourg, Lille et Pornic. Mais de 
façon plus générale, les territoires où la demande de logements sociaux est la 
plus vive (ceux dont le nombre d’attributions par rapport à la demande est la plus 
faible) sont justement ceux qui connaissent une grande tension sur le marché 
immobilier. Des territoires où le logement social joue donc difficilement son rôle.

c. Les dépenses contraintes liées au logement minent les budgets des 
ménages modestes

Avec une inflation sur 12 mois estimée à +6 % en octobre 202218, le pouvoir 
d’achat des ménages s’amenuise, impactant plus particulièrement les budgets 
des ménages modestes. Du fait de l’augmentation des prix, leurs marges de 
manœuvre financières sont considérablement réduites, notamment après le 
paiement des dépenses « pré-engagées » liées au logement, aussi appelées 
« coûts d’usage » (les charges locatives ou de copropriété mais aussi les fluides, 
notamment les frais de chauffage), ainsi que les assurances, les abonnements 
divers, le renouvellement et l’entretien des équipements, souvent régis par des 
contrats et difficilement négociables, et les taxes.

18 « En octobre 2022, les prix à la consommation augmentent de 6,2 % sur un an », Insee, 28 octobre 
2022.
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Selon le Centre d’observation de la société19, la part des dépenses contraintes 
pèse de plus en plus dans les revenus des ménages français, passant de 12 % dans 
les années 1960 à 29 % en 2019. Et selon les résultats d’une étude publiée par la 
DREES20 en 2018, la part de ces dépenses « pré-engagées » est d’autant plus forte 
que les revenus des ménages sont faibles.

Compte tenu du poids de ces dépenses contraintes dans le budget des ménages, de 
leur évolution comme de leur inégale répartition sociale, il apparaît indispensable 
d’en mesurer l’impact. À cette fin, La Fondation Abbé Pierre a analysé les 
différentes catégories de dépenses pour six ménages-types à bas revenus : ménages 
isolés pauvres (SMIC, RSA et ASPA – ex-minimum vieillesse), couple sans enfant 
mono-actif aux revenus modestes, couple avec deux enfants aux revenus moyens. 
L’étude a été menée dans deux situations géographiques différentes, Aubervilliers 
et Tarbes, où les prix du logement et des transports diffèrent largement, de façon 
à tenir compte de la diversité des situations rencontrées sur le territoire national. 
Et dans chacun de ces sites trois statuts ont été pris en compte : locataire d’un 
logement social, locataire d’un logement privé et accédant à la propriété.

Dépenses contraintes et reste-à-vivre à Aubervilliers 1/2

19 « Des dépenses contraintes par le poids du logement », Centre d’observation de la société, janvier 2021.
20 « Dépenses pré-engagées : quel poids dans le budget des ménages ? », Les dossiers de la DREES, 
mars 2018.
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À Aubervilliers et à Tarbes, les taux d’effort associés aux dépenses contraintes liées 
au logement et à son usage (loyer ou remboursement de prêt immobilier, charges, 
fluides, abonnements divers, taxes, assurance…), pour les ménages-types étudiés 
dépassent fréquemment les 30 %, mais sont très variables selon le caractère privé 
ou social du logement, sa typologie (T1, T2…), la situation géographique, et les 
ressources du ménage. Sans surprise, les taux d’effort liés au logement sont plus 
importants à Aubervilliers qu’à Tarbes. Ils s’établissent entre 17 et 35 % à Tarbes, 
et s’élèvent à près de 50 % à Aubervilliers dans cinq situations-types. 

Les ménages-types locataires dans le parc privé subissent un taux d’effort plus 
important que dans le parc social, en particulier à Aubervilliers : le couple sans 
enfant mono-actif au SMIC, la famille monoparentale aux minima sociaux et la 
famille composée de deux enfants avec deux revenus (SMIC et infirmier) doivent 
consacrer la moitié de leurs ressources pour leur logement, contre 30 % dans le 
parc social. À Tarbes, la différence apparaît moins importante (autour de 10 points 
entre les deux statuts). 

Les coûts de l’eau et de l’énergie pèsent fortement sur les budgets associés à 
l’usage du logement. Le poste de dépense énergie/eau représente en effet, à lui 

Dépenses contraintes et reste-à-vivre à Tarbes (2/2)
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seul, entre 15 et 20 % du coût global du logement (coûts d’usage compris). Ces 
coûts représentent entre 50 et 250 € selon les ménages sans compter les surcoûts 
qui peuvent être engendrés par les « passoires thermiques », comme cela est 
fréquemment le cas à Aubervilliers. La flambée actuelle des prix de l’énergie 
laisse ainsi craindre un accroissement des difficultés rencontrées par les ménages 
modestes pour le paiement des factures d’électricité et de gaz, malgré les boucliers 
tarifaires, les enfonçant davantage dans la précarité énergétique22.

Au-delà des dépenses « pré-engagées » liées au logement, s’ajoutent d’autres 
dépenses auxquelles les ménages peuvent difficilement se soustraire : les frais de 
transport, de cantine scolaire et de garderie…  Parmi elles, les dépenses liées à 
la mobilité peuvent grever très fortement le budget des ménages. Elles sont plus 
importantes dans les territoires où l’usage d’un véhicule est indispensable pour 
accéder à l’emploi ou aux zones commerciales, comme à Tarbes, que dans ceux qui 
sont mieux desservis en transports en commun, comme Aubervilliers. 

Au total, compte tenu du poids des dépenses contraintes, le « reste à vivre » de 
certains ménages (par unité de consommation) est très faible. D’après notre étude, 
un couple sans enfant mono-actif au SMIC accédant à la propriété à Aubervilliers, 
une fois ses dépenses contraintes assumées, n’aurait plus que 92 € par personne et 
par mois pour vivre. À Tarbes, une personne seule au SMIC locataire d’un T1 dans 
le parc privé, une fois payés loyer, impôts, assurances, voiture et alimentation, n’a 
plus que 353 € pour le mois, soit à peine 10 € par jour. Pour certains profils étudiés, 
l’équation est même impossible et ne peut que générer un endettement chronique 
ou des privations douloureuses. C’est le cas par exemple d’une mère célibataire 
au RSA locataire à Tarbes, dans le parc privé ou social, dont les ressources ne lui 
permettent pas d’assumer à la fois les frais d’alimentation et ceux liés à un véhicule, 
sous peine de finir le mois dans le rouge. C’est le cas également, à Aubervilliers, 
pour des ménages locataires du parc privé, qu’il s’agisse d’une personne seule ou 
d’une mère célibataire au RSA même sans voiture, mais également d’une famille 
de biactifs au SMIC locataire dans le parc privé si elle a besoin d’avoir une voiture 
pour travailler.

d. Production de logements abordables : vers une crise majeure ?

Face à la pénurie de logements sociaux et aux difficultés d’accès du parc privé 
pour les ménages modestes, la construction neuve, sa localisation, sa qualité et 
son prix représentent des enjeux capitaux pour répondre durablement à la crise 
du logement. Hélas les perspectives à cet égard ne sont guère réjouissantes, 
particulièrement au sujet de la production Hlm. On est ainsi passé de 124 000 
logements sociaux financés en 2016 à 95 000 en 2021 et sans doute autant en 2022 
d’après de premières estimations. Très loin donc de l’objectif gouvernemental 
de construire 250 000 logements sociaux au cours des deux dernières années, 
et encore plus loin de l’objectif des 150 000 Hlm par an qui faisait il y a encore 
quelques années figure d’objectif officiel. Faute d’ambition affichée en la matière 
et en l’absence de mesures spécifiques, l’avenir s’annonce sombre alors que les 
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besoins sont orientés à la hausse avec désormais 2,3 millions de ménages en 
attente de logement social. À cela plusieurs raisons.

La première tient au ralentissement général de la construction de logements en 
France qui stagne en-dessous de 400 000 logements par an. La France est en effet 
passée de 437 000 mises en chantier en 2017, à 386 000 en 2019, avant de chuter à 
350 000 en 2020 au moment des confinements, puis de revenir au niveau d’avant 
crise en 2021 (392 000) et enfin de baisser à nouveau en 2022 (378 000 mises 
en chantier entre décembre 2021 et novembre 2022). Ce ralentissement pénalise 
également la production de logements sociaux dont plus de la moitié s’effectue 
désormais en Véfa23 (54 %, contre 29 % en 2010) et dépend de plus en plus de la 
promotion privée. Si celle-ci diminue comme c’est actuellement le cas, elle entraine 
dans sa chute une partie de la production de logements sociaux.

Mais la raison principale du ralentissement de la construction de logements sociaux 
tient à la réduction des capacités financières des organismes Hlm provoquée par 
les mesures d’économie adoptées au cours du précédent quinquennat pour faire 
baisser la dépense de l’État. En premier lieu par l’instauration de la « réduction 
de loyer de solidarité » (RLS) qui impose aux bailleurs sociaux une baisse de 
loyers pour les locataires touchant les APL, afin de pouvoir réduire leurs aides 
personnelles au logement. Elle ampute désormais les ressources des organismes 
Hlm de 1,3 milliard d’euros par an. À cela s’ajoute depuis 2018, la hausse de la TVA 
sur les opérations engagées par les bailleurs sociaux la portant de 5,5 à 10 % pour 
les PLUS et les PLS, alourdissant la ponction annuelle de 500 millions d’euros. 
Malgré les effets néfastes de ces décisions tant sur la construction neuve pour 
répondre aux besoins sociaux qui progressent, que sur l’entretien pour maintenir 
la qualité de vie des locataires, et la réhabilitation pour répondre aux enjeux du 
réchauffement climatique, cette austérité budgétaire à courte vue a été reconduite 
en cette première année de quinquennat.

Si l’austérité financière imposée aux organismes Hlm a pu ces dernières années 
être en partie compensée par des facilités financières accordées par la Caisse des 
Dépôts, le contexte est en train de changer dans un sens défavorable. L’inflation 
renchérit les coûts, notamment de construction, et la hausse des taux d’intérêt 
conduit le taux du livret A à un niveau de 2 % avant une augmentation à 3 % en 
2023. Un tel niveau alourdit la dette des organismes Hlm de 3,75 milliards par 
an: l’équivalent du double des ponctions opérées avec l’instauration de la RLS et 
l’augmentation de la TVA en 2018. Cette situation est difficilement supportable 
pour de nombreux organismes Hlm qui n’auront d’autre solution que de réduire 
la part de fonds propres qu’ils injectent dans la construction neuve alors que les 
besoins sociaux progressent, comme dans l’entretien, au risque de contribuer 
à la dégradation de la qualité de vie des locataires, ou dans la rénovation 
énergétique de leurs logements, alors que l’urgence climatique devrait conduire à 
accélérer l’effort. C’est d’ailleurs l’hypothèse privilégiée par le scénario de l’étude 

23 Vente en l’état futur d’achèvement.
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Perspectives de la Banque des Territoires, qui se veut rassurante sur la santé 
financière des organismes Hlm, mais à la condition de s’en tenir sur un rythme à 
long terme de 100 000 logements sociaux produits par an et autant de rénovés, 
bien loin des besoins.

Ces mauvais chiffres de la construction, et l’absence de réponse politique à 
la hauteur, sont d’autant plus inquiétants qu’ils s’inscrivent dans un contexte 
tendu qui est appelé à perdurer. D’une part, le tissu productif est à la peine : la 
pénurie de matériaux et la hausse des prix de l’énergie allongent les durées des 
chantiers et renchérissent les devis. Le manque de personnel correctement formé, 
dans un secteur parfois peu attractif, contribue également, face à des normes de 
construction et de réhabilitation plus ambitieuses, à des malfaçons ou des retards 
préjudiciables et coûteux. Cette pénurie de matériaux se double également d’une 
pénurie de fonciers constructibles, qui peut être due à des phénomènes de rétention 
foncière par des collectivités peu désireuses d’accueillir de nouveaux habitants, 
notamment de locataires Hlm, ou par des propriétaires fonciers qui préfèrent 
attendre la hausse des prix pour vendre. Cette pénurie foncière est aussi liée à des 
raisons plus vertueuses, au moment où l’objectif pour 2050 de zéro artificialisation 
nette (ZAN) entre en vigueur progressivement et incite les collectivités à la sobriété 
foncière. Alors que la croissance démographique française s’annonce encore 
soutenue pendant au moins une décennie, d’après les projections de l’Insee, le 
défi consistant à construire plus, de meilleure qualité notamment énergétique, et 
en consommant moins de terres agricoles et naturelles, sera difficile à affronter 
sans accroître le prix des logements neufs. Pour y parvenir, les acteurs du BTP 
auront besoin de politiques de panification foncières volontaristes de la part des 
collectivités et d’un soutien financier plus important de la part de l’État, dont le 
fonds friches est un exemple intéressant mais insuffisant pour faire advenir une 
ville dense, agréable à vivre et accessible aux ménages modestes.

En tout état de cause, force est de constater que le « choc de l’offre » annoncé 
par le candidat Macron en 2017, censé peser sur les prix de l’immobilier, n’est 
jamais advenu et ne semble pas à l’ordre du jour. Non seulement la production de 
logements s’est affaissée, mais les prix de l’immobilier se sont accrus drastiquement. 
Le prix des logements anciens a en effet augmenté de 29 % en moyenne en France 
entre le début du précédent quinquennat et la fin de l’année 2022, d’après l’Insee.

3 - Des locataires fragilisés, 
des politiques insuffisamment protectrices

Ces difficultés d’accès au logement pour les ménages modestes s’inscrivent dans 
le contexte d’une société française à deux vitesses, marquée par des inégalités et 
une précarité persistantes. Au lieu de s’y attaquer réellement, la politique fiscale et 
budgétaire conduite depuis cinq ans peine à y faire face, voire creuse les inégalités 
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de revenus et de patrimoine, et s’en prend aux personnes les plus pauvres, au 
chômage ou mal-logées. 

a. La pauvreté toujours très prégnante

Le manque de considération des pouvoirs publics pour la question du logement, 
dans un contexte de hausse des prix, est particulièrement préoccupant pour les 
ménages précaires. La France compte 8,9 millions de personnes pauvres en 2020, 
touchant 13,9 % de la population. Et il ne faut pas oublier que selon l’Insee, 1,6 
million de personnes concernées échappent aux statistiques24. On compterait 
donc, non pas 8,9 mais 10,5 millions de personnes pauvres en France.

Le dernier rapport du Secours Catholique25 éclaire plus précisément la situation de 
ceux qui n’ont rien. La moitié du million de personnes accueillies par l’association 
en 2021 vit avec moins de 550 € par mois. Une fois les dépenses pré-engagées 
déduites (loyers, factures d’électricité et de gaz, d’eau, de téléphone, assurances, 
frais de téléphone et de transport), la moitié des personnes accueillies ont moins 
de 225 € par mois pour vivre, soit 7 €/jour et par unité de consommation. Les 
personnes étrangères sont particulièrement surreprésentées et leur part est en 
constante augmentation depuis 10 ans. Elles constituent la moitié des adultes 
accueillis. Parmi eux, 62 % sont en situation dite irrégulière au regard du droit au 
séjour ou en procédure de demande d’asile. La moitié des personnes étrangères 
accueillies n’ont aucune ressource et 60 % vivent dans un logement précaire 
(centre d’hébergement, chez un tiers ou à l’hôtel). Près d’une personne sur dix 
vit à la rue, dans un squat ou un campement. Par ailleurs, 41 % sont des familles 
monoparentales, pour la plupart des mères seules avec leurs enfants.

Le recours à l’aide alimentaire corrobore ce constat et traduit la vulnérabilité de 
bon nombre de ménages. Les Restos du Cœur observent que les files d’attente 
s’allongent. Le Secours Catholique estime, de son côté, que le budget des ménages 
se rétrécit avec moins de 5 euros par jour et par personne pour la moitié des 
personnes rencontrées, si bien que « 48 % des ménages rencontrés se retrouvent 
dans l’incapacité de couvrir leurs dépenses alimentaires quotidiennes ». Et ces 
données inquiétantes concernent l’année 2021, avant la reprise de l’inflation qui 
dégrade la situation des plus pauvres et modestes. De son côté, l’Insee évalue le 
nombre de personnes qui recourent à une aide alimentaire dans une fourchette 
entre deux et quatre millions de personnes pour cette même année26.

Au-delà de la pauvreté, si nous examinons les revenus des ménages les plus 
modestes, le constat est celui de leur stagnation au cours des 20 dernières années. 

24 Centre d’observation de la société, « 1,6 million de pauvres absents des statistiques, c’est 
maintenant officiel », 28 novembre 2021. « Inégalités de niveau de vie et pauvreté entre 2008 et 
2018 », in « Revenus et patrimoine des ménages, édition 2021 », Insee Référence mai 2021. 
25 Secours Catholique-Caritas France, « État de la pauvreté en France 2022 », novembre 2022.
26 « La crise sanitaire a accentué la précarité des bénéficiaires de l’aide alimentaire », Insee Première 
n° 1907, juin 2022.
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Selon l’Observatoire des inégalités, les 5 % les plus pauvres gagnent 785 euros, le même 
niveau qu’en 2007. Entre 2002 et 2019, ils ont même perdu 10 euros mensuels en euros 
constants, c’est-à-dire après inflation. La part des revenus que touchent les 10 % les plus 
pauvres s’amenuise. Entre 2002 et 2019, les plus pauvres ont reçu 2 % de la croissance 
des revenus annuels des ménages, tandis que les plus riches en ont perçu 25 %.

Sur le front de l’emploi, selon l’Insee, le taux de chômage oscille autour de 7,3 % depuis 
le quatrième trimestre 2021, à un niveau inférieur d’un point à celui d’avant la crise 
sanitaire. Pôle emploi dénombre 5,4 millions de personnes en demande d’emploi 
de catégories A, B ou C (400 000 de moins qu’en 2019). Malgré la crise énergétique 
et la guerre en Ukraine, il n’y a toujours pas de dégradation de la situation. On 
peut s‘en féliciter, mais aussi craindre les effets d’un probable retournement de 
la croissance en 2023. La baisse du chômage ne doit pas pour autant masquer 
qu’entre le chômage et le travail s’est consolidé un halo d’emplois précaires, qui 
renforce la fragilité des personnes concernées, à travers le temps partiel contraint, 
l’intérim, l’auto-entreprenariat (qui concerne plus de deux millions de personnes) 
et diverses formes d’uberisation du travail.

Tous ces éléments, sans oublier un nombre record de radiations de chômeurs de 
Pôle emploi (51 000 par mois en moyenne en 2022), expliquent que des taux de 
chômage pourtant en baisse ne provoquent pas un rattrapage des salaires, qui 
doivent être de plus en plus complétés par des aides publiques (prime d’activité, 
« prime Macron »…). Une très grande majorité de branches professionnelles 
affichent toujours des minima inférieurs au SMIC. La très légère augmentation 
du taux d’emploi à temps complet comme du taux de salariés en contrat à durée 
indéterminée à la fin du troisième trimestre 2022, ne doit pas masquer une 
tendance à la baisse des salaires réels, une fois l’inflation déduite. Pour ceux qui ne 
vivent que de leur salaire, le décrochage avec les prix à la consommation est patent, 
de même qu’il l’est pour les personnes tributaires des minimas sociaux dont la 
revalorisation a été inférieure à l’inflation.

b. Une politique fiscale et budgétaire anti-redistributive

Le gouvernement a déployé des politiques publiques de grande ampleur au 
moment de la crise Covid puis face à la hausse des prix de l’énergie, mais sans 
jamais contrebalancer les choix budgétaires et fiscaux du premier quinquennat, 
qui avaient largement favorisé les ménages les plus riches (transformation de 
l’impôt sur la fortune en impôt sur la fortune immobilière, baisse de la fiscalité sur 
les revenus du capital…). 

La politique du « quoi qu’il en coûte » a sans aucun doute contribué à atténuer les 
effets les plus violents de la crise sanitaire, mais une récente publication de l’Insee27 

établit qu’elle n’a pas traité de façon égalitaire riches et pauvres, ni corrigé les 
mesures financières et fiscales inégalitaires des budgets 2020 et 2021. Si le soutien 

27 Insee, édition 2022 de l’ouvrage « France, portrait social » paru le 22 novembre 2022.
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public a alors permis d’augmenter le niveau de vie des Français, en moyenne de 
280 euros par personne et par an sur la période, ce montant s’élève à 420 euros 
en moyenne pour la moitié la plus aisée de la population, tandis qu’il ne dépasse 
pas 130 euros pour les catégories les moins favorisées. À cela une explication : les 
premiers ont largement profité de la baisse de l’impôt sur le revenu, instaurée par 
la loi de finances de 2020 et de l’allègement de la taxe d’habitation (11 milliards 
soit 90 % du total), alors que les plus modestes ont bénéficié de l’augmentation 
modérée des prestations sociales, pour 1,6 milliard d’euros au total, soit 10 % 
seulement des mesures prises28.

Face à l’envolée des prix de l’énergie, de même, le gouvernement n’est pas resté 
inerte. Il a engagé des masses financières considérables, mais généralement sans 
ciblage social. Le bouclier tarifaire a gelé les tarifs du gaz et de l’électricité à leur 
niveau d’octobre 2021 et limité la hausse du prix à 4 %. À cela s’est ajoutée une 
remise de quelques dizaines de centimes sur le litre de carburant. Coût pour les 
finances publiques : 24 milliards d’euros en 2022. Ce dispositif va être reconduit, le 
budget 2023 prévoyant de débourser 45 milliard29, soit 1,7 % du PIB, pour limiter 
la hausse des tarifs du gaz et de l’électricité à 15 % en début d’année.

Dans le même temps, le gouvernement a aussi mis en place des mesures ciblées en 
direction des plus modestes. Fin 2021, une indemnité inflation de 100 euros a été 
versée à toutes les personnes gagnant moins de 2 000 euros par mois, pour un total 
de 3,8 milliards d’euros. Le chèque énergie exceptionnel de 100 euros qu’avaient 
touché 5,8 millions de ménages en septembre 2021, a été reconduit et élargi fin 
2022 (12 millions de ménages sont concernés pour un coût estimé à 1,8 milliard 
d’euros). Au total, l’effort financier est donc très déséquilibré en faveur 
des mesures non ciblées privilégiant les ménages les plus aisés, qui 
sont de plus gros consommateurs d’énergie.

Parallèlement, les politiques les plus régressives socialement ont perduré. En 
particulier, toutes les coupes sur les APL initiées pendant le quinquennat précédent, 
d’un montant de plus de quatre milliards par an, ont été confirmées dans le budget 
pour 2023, qu’il s’agisse des gels et quasi-gels des années passées, sans rattrapage, 
de la coupe mensuelle de cinq euros, de la suppression des APL pour les accédants 
à la propriété, de la RLS pour les locataires Hlm ou de leur calcul en temps réel (« 
contemporanéité »). Ces mesures purement budgétaires sont incompréhensibles 
dans un contexte de hausse régulière du coût du logement, puisque les APL 
constituent une allocation très redistributive et ciblée en s’adressant aux 30 % des 
ménages les plus modestes de la population.

28 Des mesures exceptionnelles ont été ciblées sur les plus modestes en 2020 pour atténuer les effets 
de la crise sanitaire comme la majoration de 100 euros de l’allocation de rentrée scolaire sans être 
reconduites.
29 Le coût « net » est de 29 milliards si l’on retranche les recettes supplémentaires pour l’État 
français liées au prix de rachat pour les énergies renouvelables qui devient inférieur aux prix de 
marché. Xavier Ragot, « Budget 2023 et bouclier tarifaire : une évolution artistique », Blog de 
l’OFCE, 30 septembre 2022.



36 État du mal-logement en France  I  2023

c. Des politiques publiques parfois contre les pauvres

Les politiques sociales sont donc bien trop timides, alors que les aides publiques 
aux ménages aisés et aux entreprises sont distribuées sans trop compter ou sans 
contreparties suffisantes. Mais il arrive parfois que les politiques soient menées 
directement contre les intérêts et les droits des personnes en difficultés. 

Alors qu’aucun signal n’a été envoyé par le gouvernement issu des dernières 
élections concernant tant la production d’une offre sociale que la régulation du 
marché, la première loi de ce quinquennat qui traite de la question 
du logement vient remettre en cause le droit à l’habitat qui devrait 
s’effacer devant le droit de propriété alors que 40 ans d’évolution de la 
législation, depuis la loi Quilliot de 1982, avaient globalement permis 
d’aboutir à un équilibre. La proposition de loi portée par le parti Renaissance, 
visant « à protéger les logements contre l’occupation illicite », a été débattue et 
adoptée en première lecture par l’Assemblée nationale au mois de décembre 2022.

Elle durcit la réglementation sur les squats en proposant de les évacuer sans 
décision de justice lorsqu’il s’agit d’un logement totalement vide, parfois depuis des 
années. Elle prévoit même de condamner les occupants de divers locaux, 
non seulement des logements vides mais aussi des locaux « à usage 
économique » (bureaux, hangars…), à des peines allant jusqu’à trois 
ans de prison et 45 000 euros d’amende. Cette nouvelle loi est particulièrement 
incompréhensible puisque le phénomène de squats de domicile, surmédiatisé ces 
derniers mois, touche 170 propriétaires par an d’après l’Observatoire des squats du 
gouvernement et qu’il peut être traité dans le cadre de la loi existante en trois jours. 
Mais surtout, personne ne squatte un logement par plaisir. Les auteurs de ce texte de 
loi souhaitent-ils que les personnes en squats n’aient d’autre solution que la rue alors 
même que l’on sait qu’elle affecte gravement la santé et a tué 623 personnes en 2021 ?

Le texte s’attaque aussi aux locataires en impayés de loyers, même avec 
une dette mineure. Il supprime la possibilité laissée au juge de vérifier la réalité de 
la dette locative et d’accorder des délais de paiement et de maintien dans les lieux. 
Parallèlement, il raccourcit les délais dans les procédures d’expulsion, réduisant le 
temps nécessaire pour dégager une solution amiable. Ce durcissement intervient 
alors qu’il y avait déjà 288 000 ménages en impayés de loyers au premier trimestre 
2022 selon la Caisse nationale des allocations familiales et que ce nombre devrait 
augmenter avec l’inflation et la progression du coût de l’énergie qui vont amputer 
le pouvoir d’achat des ménages, en particulier des ménages les plus modestes. 
La proposition de loi va même jusqu’à prévoir la pénalisation pure et simple 
des locataires avant la fin de la procédure d’expulsion, les condamnant à six 
mois de prison et à 7 500 euros d’amende s’ils refusent de quitter leur logement 
à l’expiration des délais et cela sans attendre le concours de la force publique. 
Alors qu’une politique de prévention des expulsions se mettait laborieusement, 
mais tout de même progressivement en place, cette proposition de loi désormais 
en débat au Sénat, viendrait hypothéquer les efforts des pouvoirs publics et des 
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associations. Elle traduirait alors le fait que plutôt que de s’attaquer à la crise du 
logement, le Parlement préférerait s’en prendre à ses victimes, ce que nous ne 
pouvons accepter.

Ces mesures inquiétantes interviennent dans un contexte global 
d’affaiblissement des protections collectives dans le domaine du 
travail comme dans celui du traitement de la pauvreté. La stratégie 
nationale de lutte contre la pauvreté lancée en 2018 a pris fin sur un constat 
fort mitigé. Le rapport d’évaluation publié au cours de l’été dernier par France 
Stratégie qualifie ses résultats de limités et constate que seules 4 des 35 mesures 
« ont été intégralement mises en œuvre ». Le gouvernement a esquissé la suite en 
lançant une concertation avec les collectivités et les associations et en annonçant 
un « pacte des solidarités », dont il faut espérer qu’il sera en mesure de relancer 
une dynamique positive, ce dont doutent de nombreux acteurs du secteur…

Après la réforme de l’assurance chômage du précédent quinquennat, qui a réduit le 
montant des indemnités chômage entre deux contrats courts et durci les conditions 
d’ouverture des droits, le nouveau gouvernement en place depuis la fin du printemps 
2022 a engagé dès l’été une nouvelle réforme à compter du 1er février 2023. Cette 
nouvelle loi s’attaque à la durée d’indemnisation. Tant que le taux de chômage reste 
en-dessous de 9 %, cette durée diminuera d’un quart (de 24 à 18 mois maximum). 
Le principe, censé répondre aux tensions que connaissent certaines entreprises pour 
recruter, en est simple comme le rappelait Emmanuel Macron l’été dernier : « quand 
ça va bien, on durcit les règles, et quand ça va mal on les assouplit ».

Un des effets les plus tangibles de la réforme va être de contribuer à réduire 
le nombre de personnes au chômage indemnisées, alors même qu’avant cette 
réforme, plus de 60 % des personnes inscrites à Pôle emploi ne perçoivent déjà pas 
d’indemnités. Autant de personnes supplémentaires et parmi elles de nombreux 
séniors, qui se retrouveront alors tributaires des minima sociaux pour vivre, et 
risqueront de basculer dans la pauvreté30. 

Plutôt que de jeter l’opprobre sur les demandeurs et demandeuses d’emploi qui 
«  profiteraient » de l’assurance chômage, il conviendrait plutôt d’identifier les 
freins à la reprise d’emploi et de travailler à les lever. Des freins pourtant bien 
connus qu’il s’agisse des problèmes d’accès au logement, de mobilité, de santé, de 
garde d’enfants, de formation, de transition professionnelle…

Cette réforme de l’assurance chômage relève d’une philosophie qui pourrait bien 
imprégner aussi la réforme annoncée des retraites avec un raccourcissement de la 
période de vie après le travail et des pensions à taux plein plus difficiles à obtenir. 

30 Selon l’Unedic, les personnes indemnisées au titre de l’assurance chômage perçoivent en moyenne 
une allocation de 960 euros nets par mois, soit un montant inférieur de 60 % au seuil de pauvreté 
fixé à 1 128 euros par mois. Et selon l’Insee, les hommes touchent 1 160 euros par mois en moyenne 
contre 900 euros pour les femmes indemnisées en raison de postes à temps partiel et de moindres 
rémunérations.
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Avec ces différentes réformes qui fragilisent notre modèle de protection sociale que 
l’on vante pourtant pour sa résilience à chaque crise, les plus modestes seront les 
premiers touchés, les protections dont ils bénéficient réduites et la sécurité qu’on 
leur doit dans le cadre de notre contrat social, fragilisée.

Conclusion
Retrouver une politique du logement

Quand la machine à produire de la précarité continue à fonctionner à un régime 
élevé, les mesures conjoncturelles et les chèques sans lendemain ne suffisent plus. 
Il faut repenser et élargir les mesures de protection sociale pour leur permettre de 
faire face aux nouvelles formes de fragilité.

Dans ce cadre, un logement stable, accessible, digne, peut constituer une sécurité 
personnelle et collective, un point d’ancrage dans une société fracturée aux 
lendemains incertains. C’était l’objet de la philosophie du Logement d’abord, 
promue depuis 2017 par le gouvernement, avec un changement d’approche et 
des réalisations intéressantes, mais cette dynamique a été fortement freinée par 
l’austérité budgétaire imposée au secteur du logement. Au final, l’effort public en 
faveur du logement, qui s’élevait à 2,2 % du PIB en 2010, a chuté à 1,5 % en 2021, 
un niveau historiquement bas. Pour conduire une politique sociale du logement 
en direction des ménages modestes et des plus exclus et relever les défis sociaux 
et écologiques face à nous, il est donc plus que temps de se doter à nouveau d’un 
budget ambitieux et d’une politique de redistribution plus juste des richesses.

Trop peu présente dans l’action gouvernementale, comme nous le développons 
dans le chapitre 2, la question du logement est pourtant socialement omniprésente. 
Tout au long de l’année des acteurs relevant de divers domaines d’action y ont 
été confrontés. Qu’il s’agisse des intervenants sociaux démunis face à l’absence 
dramatique de solutions d’hébergement pour des populations en détresse, des 
étudiants et étudiantes confrontés au manque d’offre et à des loyers exorbitants, 
des bailleurs sociaux qui n’arrivent pas à trouver une solution à la demande de 
logement de personnes et familles modestes, des promoteurs inquiets pour le 
maintien de l’outil de production quand la construction ralentit, d’entreprises 
cherchant à recruter mais sans solution de logement à offrir à leurs salariés ou 
d’habitants de passoires énergétiques confrontés à des factures de chauffage 
insoutenables. Mais qui les écoute, qui prend en compte ces inquiétudes ? Chaque 
année, le rapport de la Fondation Abbé Pierre sur l’état du mal-logement donne 
la parole aux acteurs et aux victimes du mal-logement, en commençant, pour 
cette 28e édition, par une attention portée aux femmes et aux minorités de genre, 
particulièrement touchées par la crise du logement. En espérant que leurs voix 
soient entendues et aboutissent à des changements politiques à la hauteur de 
l’importance de la question du logement dans nos vies.
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Au plan triennal 2015-2018 de mobilisation pour les copropriétés fragiles et en 
difficulté, a succédé un plan « Initiative copropriétés » s’élevant à 2,74 milliards 
d’euros sur 10 ans, destiné à la résorption de 684 copropriétés en difficulté 
représentant 56 000 logements, copiloté par l’Anah et l’État auprès des collectivités22. 
Quatorze sites ont été déclarés « de priorité nationale », parmi lesquels les cinq 
ORCOD-IN : Clichy-sous-Bois, Grigny 2, le Val-Fourré à Mantes-la-Jolie, le Parc 
de la Noue à Villepinte et dernièrement Pissevin à Nîmes en 2022, la première hors 
Île-de-France. Ce plan comprend trois axes d’action : recyclage des copropriétés 
dégradées (la démolition d’immeubles et la reconstruction d’une offre nouvelle de 
logements) ; redressement des copropriétés en difficulté (acquisition provisoire 
des logements, réalisation de travaux de rénovation, assainissement de la gestion et 
du fonctionnement) ; la prévention de la dégradation de copropriétés (mobilisation 
du VOC et du POPAC). Ce plan s’articule également avec les aides MaPrimeRénov’ 
Copropriétés, ouvertes en 2021, avec pour objectif une réhabilitation énergétique. 
Jusqu’ici les effets de cette dernière aide sont insatisfaisants : au premier semestre 
2022, seuls 82 dossiers ont été engagés, soit 4 314 logements23.

Le plan Initiative Copropriétés (PIC) bénéficie aussi d’un appui de la Caisse des 
Dépôts : une aide de 100 millions d’euros sera dédiée à l’acquisition et au portage 
de 5 000 logements sur toute la période, pour les redresser, les démolir ou les 
transformer en logements sociaux. Le PIC connait une phase d’accélération, avec 
un doublement des moyens en 2021. Au total, depuis le lancement du plan en 2018, 
71 495 logements en copropriété en difficulté ont été rénovés24.

Par ailleurs l’Anah a expérimenté entre 2012 et 2015, puis pérennisé, deux 
dispositifs destinés à favoriser une intervention précoce sur les copropriétés en 
difficulté : le dispositif de veille et d’observation (VOC), qui permet de soutenir le 
développement d’un observatoire local, et le programme opérationnel de prévention 
et d’accompagnement (POPAC), qui soutient les missions d’ingénierie préventive 
(repérage, diagnostic, soutien social, juridique et financier des copropriétés et de 
leurs habitants). En 2021, 20 VOC et 71 POPAC ont été financés tandis que 3 VOC 
et 30 POPAC sont en projet.

12 millions de personnes en précarité énergétique

Un accroissement de la précarité, des coûts de l’énergie et du logement, et la 
mauvaise qualité thermique de millions de logements, ont conduit à la mise en 
avant du phénomène de la « précarité énergétique »25.

22 Clichy-sous-Bois, Epinay-sur-Seine, EPT Terre d’Envol, Évry, Grenoble-Échirolles-Saint
Martin d’Hères, Grigny, Mantes-la-Jolie, Marseille, Montpellier, Mulhouse, Nîmes, Saint-Étienne- 
du-Rouvray, Toulouse, Vaulx-en-Velin.
23 Anah, bilan MaPrimRénov’ janvier-juin 2022.
24 Rapport d’activité 2021, Anah.
25 La loi du 12 juillet 2010, portant engagement national pour l’environnement, définit la précarité 
énergétique comme une difficulté à disposer de la fourniture d’énergie nécessaire à la satisfaction 
des besoins élémentaires en raison de l’inadaptation de ses ressources ou de ses conditions d’habitat.
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À partir de l’ENL 2013, plusieurs indicateurs permettent d’appréhender différentes 
dimensions de ce phénomène. Des situations de taux d’effort énergétique excessif 
(TEE)26 sont constatées chez 3,6 millions de ménages (6,6 millions de personnes). 
Par ailleurs, plus de 4,7 millions de ménages déclarent avoir souffert du froid dans 
leur logement au cours de l’année. Le pourcentage de ménages déclarant avoir eu 
froid est en hausse depuis des années. Alors que seuls 10,9 % des ménages s’en 
plaignaient en 1996, ce taux est monté à 14,8 % en 2002 puis 18,8 % en 2013 
(jusqu’à 27,3 % pour les ménages modestes).

Tableau 3.6 : Différents indicateurs de précarité énergétique

Nombre de 
ménages 
concernés

Nombre de 
personnes 
concernées

Part des
ménages
concernés

Ménages consacrant plus de 10 % de leurs revenus 
aux dépenses énergétiques 3 631 000 6 610 000 14 %

Ménages pauvres et modestes consacrant plus de 
10 % de leurs revenus aux dépenses énergétiques 2 835 000 5 500 000 34,7 %

Ménages ayant eu froid dans leur logement au 
cours de l’année 4 767 000 11 026 000 18,8 %

Ménages pauvres et modestes ayant eu froid dans 
leur logement au cours de l’année 1 920 000 4 792 000 27,3 %

Ménages pauvres et modestes ayant eu froid dans 
leur logement au cours de l’année pour des raisons 
liées à la précarité

1 443 000 3 558 000 20,5 %

Source : ENL 2013, Insee.

Au total et sans doubles comptes, 12 millions d’individus étaient en 
situation de précarité énergétique en 2013, appartenant à 5,6 millions 
de ménages (soit 20 % des ménages) dont 2,3 millions de ménages 
modestes. Ce chiffre est obtenu au regard d’au moins un des indicateurs définis 
par l’Observatoire national de la précarité énergétique (ONPE) (taux d’effort 
énergétique et ressenti de l’inconfort par les ménages)27.

TABLEAU DE BORD  I  3e DIMENSION.
Les mauvaises conditions d’habitat

26 Dépenses d’énergie supérieures à 10 % des revenus (contre un taux d’effort énergétique médian 
de 4,3 %).
27 L’ONPE a mené une réflexion sur les méthodes pour caractériser et mesurer le phénomène de 
la précarité énergétique. L’estimation de 5,6 millions de ménages (étudiants, DOM et personnes 
mobiles exclus) est obtenue en additionnant les populations en précarité énergétique (liée au 
logement) suivant trois indicateurs : taux d’effort énergétique supérieur à 10 % réduit aux trois 
premiers déciles, BRDE/m2 et BRDE/UC (bas revenus, dépenses élevées par m² ou par unité de 
consommation) et Froid réduit aux trois premiers déciles et à trois motifs liés à la précarité (en 
retranchant les doubles comptes). Selon l’ONPE, cette méthode permet d’obtenir une « enveloppe » 
des ménages en précarité dans ses différentes formes.
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L’ONPE indique qu’en 2020, 3 millions de ménages étaient en situation 
de précarité énergétique au sens du seul indicateur du taux d’effort énergétique 
à 8 %28 (soit 10,5 % des ménages). Ceci représente une baisse de 4 points par rapport 
à 2013, mais la baisse est moins marquée (2,1 points) si l’on corrige l’indicateur de 
l’effet conjoncturel lié à la météo. L’évolution positive de cet indicateur s’explique 
probablement par l’amélioration de la performance énergétique du parc de 
logements. Elle s’explique aussi par les mesures d’aide aux ménages modestes de 
2,1 milliards d’euros dans le contexte de la crise sanitaire, et de la baisse des prix 
des énergies fossiles avec le ralentissement économique mondial.

Au sein du parc social, 1,54 million de ménages sont en situation de précarité 
énergétique, soit 36 % des locataires contre 25 % du parc privé vivant en 
appartement29.

Selon le bilan énergétique de la France pour 2020, les dépenses énergétiques des 
ménages consacrées au logement s’élevaient en moyenne à 1 590 euros (supérieures 
aux dépenses de carburant), en diminution de 14 % en un an.

Si la part des ménages incapables de maintenir une température adéquate dans le 
logement est stable sur la population entière, elle augmente régulièrement depuis 
2016 pour les ménages vivant sous le seuil de pauvreté.

Figure 3.5 : Part de la population incapable de maintenir une température 
adéquate dans le logement

Source : Eurostat.

28 Il s’agit des ménages dont les dépenses énergétiques sont supérieures à 8 % de leur revenu, et 
dont le revenu par UC est inférieur au 3e décile des revenus.
29 Qui sont les ménages en précarité énergétique dans le parc social, ONPE, 2019 (au sens de 
l’indicateur « enveloppe de l’ONPE : taux d’effort énergétique à 8 %, froid ressenti et BRDE) ».
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Dans son Baromètre Énergie Info, le médiateur national de l’énergie indique que 
22 % des ménages interrogés en 2022 ont déclaré avoir une sensation de froid dans 
leur logement (contre 14 % en 2020), à cause de la mauvaise isolation du logement 
pour 4 répondants sur 10. La part des foyers restreignant leur chauffage pour 
éviter des factures trop élevées explose et passe de 33 % des ménages répondants 
en 2019 à 69 % en 202230. Parmi les ménages ayant eu froid, plus d’un tiers (37 %) 
indiquent que cela est lié à leurs restrictions de chauffage pour raisons financières.

De ce fait, les interventions des fournisseurs d’énergie (coupures et 
réductions de puissance) suite aux impayés d’énergie sont en forte 
hausse entre 2020 et 2021 : +42 % de hausse des interventions pour impayés 
(785 096 interventions contre 551 721 en 2020)31, principalement due aux impayés 
d’électricité. 

Cette augmentation est due au rattrapage des interventions qui n’avaient pas eu lieu 
en 2020 par la prolongation de la trêve hivernale en contexte de crise sanitaire. Ces 
interventions se traduisent par une interruption de fourniture ou par des réductions 
de puissance de l’électricité. Face à cela, la Fondation Abbé Pierre a engagé en 2021 
une campagne pour l’abolition des coupures d’électricité (y compris en dehors de la 
trêve hivernale) au profit d’une diminution de puissance d’électricité. En réaction, 
le gouvernement prépare un décret obligeant les fournisseurs à prévoir une 
réduction de puissance de deux mois a priori avant toute coupure d’électricité. Le 
fournisseur d’électricité EDF va plus loin et s’est engagé à mettre fin aux coupures 
d’électricité dès avril 2022.

Zoom sur les conséquences sanitaires du mal-logement

Vivre dans de mauvaises conditions d’habitat entraîne des risques réels pour la sécurité 

et la santé (risques de chute, d’électrocution, d’incendie, d’intoxication au plomb ou 

au monoxyde de carbone…). De nombreuses pathologies trouvent leur origine dans 

un habitat dégradé et insalubre, souvent en lien avec de l’humidité et des moisissures 

dans le logement : pathologies allergiques et respiratoires, inflammation de la peau et 

des muqueuses (eczéma), maux de tête et de gorge, infections pulmonaires… Plusieurs 

études épidémiologiques ont permis d’établir que la prévalence de l’asthme ou de 

symptômes respiratoires était associée à la présence de moisissures dans les espaces 

intérieurs32. Les professionnels de santé repèrent l’impact de l’habitat indigne ou non- 

30 Il s’agit d’un indicateur déclaratif tiré de l’enquête « Baromètre énergie-info » 2022, réalisée
par le médiateur national de l’énergie auprès d’un échantillon de 2 016 personnes. Le répondant 
est considéré comme étant en situation de précarité énergétique s’il déclare avoir une sensation de 
froid dans son logement du fait d’une ou plusieurs raisons parmi : la mauvaise isolation, l’installa-
tion chauffage insuffisante, la limitation du chauffage en raison de son coût, les coupures d’énergie 
liées à un impayé, les pannes de chauffage.
31 Médiateur national de l’énergie, 2022.
32 Bush RK, Portnoy JM, Saxon A, Terr Al et Wood RA, « The medical effects of mold exposure », 
Journal of Allergy Clinical Immunology, 2006.
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décent sur l’état psychique des ménages : troubles du sommeil, troubles de l’humeur 

(tristesse, colère, perte d’énergie, etc.), stress, anxiété et dépression, dévalorisation 

sociale et dégradation de l’image de soi, troubles du comportement...

Parmi les maladies les mieux identifiées figure le saturnisme (intoxication par le 

plomb contenu dans certaines peintures, touchant principalement les enfants), qui 

fait l’objet d’une attention particulière des pouvoirs publics depuis les années 1990. 

Il provoque des troubles du système nerveux ainsi que des maladies rénales et des 

retards psychomoteurs. Il n’existe pas de traitement du saturnisme, ni des troubles 

irréversibles qu’il entraîne. Malgré des résultats encourageants depuis 30 ans, le fléau 

reste préoccupant dans certaines régions33, alors que des études de l’institut national 

de veille sanitaire (INVS) ont pointé un recul des dépistages ainsi que des carences dans 

le suivi des enfants intoxiqués.

Enfin, la Fondation Abbé Pierre a initié une étude en 2013 sur les conséquences 

sanitaires de la précarité énergétique. Celle-ci a montré que 48 % des adultes exposés 

à la précarité énergétique souffrent de migraines et 22 % de bronchites chroniques 

contre 32 % et 10 % des personnes qui n’y sont pas exposées. Les enfants exposés, 

quant à eux, souffrent à 30 % de sifflements respiratoires, contre 7 % chez les autres. La 

précarité énergétique conduit en outre de nombreux ménages à utiliser des chauffages 

inadaptés, avec un risque d’intoxication au monoxyde de carbone, éventuellement 

accentué par l’absence d’aération. Dans ces conditions, on observe plus fréquemment 

un phénomène de condensation et l’apparition de moisissures, avec des impacts 

sanitaires multiples. Enfin, l’humidité du logement accroît le risque d’intoxication au 

plomb contenu dans les peintures.

En 2015, une étude économétrique de l’OFCE a montré que, toutes choses égales par 

ailleurs, le fait d’être dans un logement surpeuplé, bruyant ou humide, augmentait de 

40 % le risque pour ses occupants de se déclarer en mauvaise santé. Pour un logement 

difficile à chauffer, ce risque accru s’élève à 50 %34. 

Selon une étude du ministère de la Transition écologique, la rénovation des 1,7 million 

de passoires énergétiques du parc locatif privé d’ici à 2028 et des 1,9 million de 

logement étant classés en DPE E d’ici 2034 permettrait de prévenir le décès de 10 000 

personnes35.

En 2022, une étude de France Stratégie a estimé que 30 % de la surmortalité hivernale 

serait due à l’inefficacité énergétique des logements, soit 10 350 décès par an36. Selon 

33 Avec 4 361 enfants touchés en France métropolitaine et 972 dans les DOM selon Etchevers A., 
Bretin P., Le Tertre A., Lecoffre C. (InVS), « Imprégnation des enfants par le plomb en France en 
2008-2009 », 2013.
34 OFCE, « La mesure du coût économique et social du mal-logement », octobre 2015.
35 Ministère de la Transition écologique, « Projet de loi climat et résilience : évaluation de 
l’obligation de rénovation des logements indécents du parc locatif privé », juin 2021.
36 France Stratégie, « L’évaluation socio-économique des effets de santé des projets 
d’investissement public », mars 2022.



PARTIE I  I  Zoom : 1. Introduction 239

cette même étude, le coût moyen annuel de santé pour les ménages vivant dans des logements 

concernés par le risque de températures intérieures basses s’élèverait à 7 500 euros. Ce coût 

atteindrait même 33 000 euros pour les ménages en dessous du seuil de pauvreté.

RÉNOVATION ÉNERGETIQUE POUR LES PLUS MODESTES :
DES AVANCÉES INSUFFISANTES

Face à la précarité énergétique, il apparaît nécessaire d’agir à la fois sur le parc de 
logements par la rénovation énergétique des « passoires thermiques » occupées par 
des ménages modestes et sur le budget des ménages à travers des aides à la quittance. 

La loi de transition énergétique a fixé en 2015 un objectif de 500 000 
logements rénovés par an, dont au moins la moitié occupée par des 
ménages modestes. En conséquence, l’objectif annuel de réhabilitation des 
logements privés occupés par des ménages modestes est fixé à 130 000 logements, en 
sus des 120 000 rénovations annuelles de logements Hlm. Pour y parvenir, l’Agence 
nationale de l’habitat (Anah) s’est vu fixer un objectif initial de rénovation de 70 000 
logements en 2016 dans le cadre du programme Habiter Mieux, puis 100 000 en 
2017, avant d’être ramené à 60 000 à partir de 2019 (pour le programme Habiter 
Mieux sérénité). Quoi qu’il en soit, ce niveau n’est pas de nature à respecter l’objectif 
présidentiel initial d’éradication des 5,2 millions de passoires énergétiques en 10 ans, 
qui nécessiterait d’atteindre un niveau de près de 500 000 rénovations de passoires 
par an.  En 2022, le candidat Macron a promis 700 000 rénovations par an.

Dans le parc privé, après avoir atteint son niveau le plus bas de la décennie avec 60 708 
logements améliorés en 2012, le nombre d’aides à l’amélioration de l’Anah a connu 
un véritable bond en 2021, avec  750 000 logements rénovés, tiré essentiellement 
par l’aide « MaPrimeRénov’ », qui remplace le Crédit d’impôt transition écologique 
(CITE) et qui finance majoritairement de simples gestes de rénovation énergétique. 

Pour rappel, en 2018, les aides étaient déclinées en trois offres : Habiter Mieux 
sérénité (aujourd’hui renommé MaPrimeRénov’ Sérénité), Habiter Mieux 
copropriété (aujourd’hui MaPrimeRenov’ Copropriété) et Habiter Mieux agilité (qui 
a fusionné avec le CITE pour devenir MaPrimeRénov’ en 2020). Malgré des débuts 
difficiles (12 786 ménages aidés en 2012), 551 000 logements ont été rénovés avec 
Habiter Mieux entre 2011 et 202137 dont :
- 471 000 logements occupés par leur propriétaire, répartis en 377 000 Habiter 
Mieux sérénité et 94 000 Habiter Mieux agilité (qui finançait des travaux simples),
- 33 000 logements en copropriétés,
- 47 000 logements locatifs.

Le gain énergétique moyen depuis le début du programme est de 41 %.

37 Anah, données à fin octobre 2020.
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Tableau 3.7 : Suivi du programme Habiter Mieux/ MaPrimeRénov’ Sérénité et Copropriété

2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021

Nombre 

de 

logements 

aidés

Montants 

des aides 

Anah en 

Me

Nombre 

de 

logements 

aidés

Montants 

des aides 

Anah en 

Me

Nombre 

de 

logements 

aidés

Montants 

des aides 

Anah en 

Me

Nombre 

de 

logements 

aidés

Montants 

des aides 

Anah en 

Me

Nombre 

de 

logements 

aidés

Montants 

des aides 

Anah en 

Me

Nombre

de 

logements 

aidés

Montants 

des aides 

Anah en 

Me

Nombre 

de 

logements 

aidés

Montants 

des aides 

Anah en 

Me

Nombre 

de 

logements 

aidés

Montants 

des aides 

Anah en 

Me

Nombre

de 

logements 

aidés

Montants 

des aides 

Anah en 

Me

Proprié-
taires 
occupants

27 530 189 44 054 317,9 43 710 311,7 34 419 249,3 44 132 321,8 51 107 414 109 359 648,8 57 641 469,6 41 219 560,3

Proprié-
taires 
bailleurs

2 150 85,5 3 580 66,5 3 791 60,6 4 469 81,2 3 606 67,8 3 664 75,8 3 421 71,7 3 609 79,4 4 007 86,1

Syndicats 
de copro-
priétaires

1 555 9,6 2 197 18 2 205 20,1 2 108 19 4 528 28,6 7 574 37,3 4 215 40 7 117 48,3 11 891 83

Total 31 235 284,1 49 831 402,4 49 706 392,4 40 996 349,5 52 266 418,2 62 345 527,1 116 995 760,5 68 367 597,4 57 117 729,5

Source : Anah, rapports d’activité 2020 et 2021.

Le programme Habiter Mieux sérénité de l’Anah, aujourd’hui MaPrimeRénov’ 
Sérénité accorde depuis 2010 aux ménages modestes une subvention assortie d’un 
accompagnement à la réalisation des travaux, conditionnée à une amélioration de la 
performance énergétique de leur logement d’au moins 35 %. Le programme Habiter 
Mieux sérénité stagne autour de 41 000 logements de propriétaires-occupants 
rénovés, pour un montant moyen d’aides par logement de 13 600 euros en 2021 
(contre 10 000 euros en 2020). Un peu plus de la moitié seulement des rénovations 
(24 857) ont permis une sortie du statut de passoires.  En 2021, 560 millions d’euros 
d’aides ont été distribuées pour un gain énergétique moyen de 50 %.

Contrairement à MaPrimeRénov’, l’aide MaPrimeRénov’ Sérénité finance des 
bouquets de travaux (3,5 gestes en moyenne par prime attribuée). Cette aide 
finance en moyenne 30 % du coût total des travaux.
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Figure 3.6 : Les chiffres clés 2021 de lutte contre la précarité énergétique 
(MaPrimeRénov’, Ma PrimeRénov’ Sérénité et MaPrimeRénov’ Copropriétés)

Source : ANAH, Rapport d’activité 2021

Habiter Mieux agilité a fusionné en 2020 avec la nouvelle prime MaPrimeRénov’ 
de l’Anah, issue de la transformation en prime du crédit d’impôt pour la transition 
énergétique (CITE). La prime a été destinée d’abord aux ménages modestes en 
2020, puis élargie en 2021 à tous les ménages y compris les plus aisés ainsi qu’aux 
bailleurs et aux copropriétés. En 2021, 644 073 logements ont été rénovés avec l’aide 
de MaPrimeRénov’.  En 2022, 46 % des dossiers MaPrimeRenov’ concerneraient 
des ménages modestes et très modestes, représentant 64 % des aides engagées.

En 2021, 2,06 milliards d’euros ont été engagés, pour un montant moyen d’aides de 
3 196 euros. Pour les ménages très modestes, le montant moyen de la prime était 
de 4 054 euros en 2022.Le montant moyen de cette aide reste donc très inférieur à 
celui du programme Habiter Mieux. Selon un rapport de France Stratégie38, 86 % des 
travaux financés avec MaPrimeRénov’ ne concerneraient qu’un geste de rénovation, 
et seuls 0,2 % des logements traités bénéficieraient de la prime pour sortie des 
passoires énergétiques. Le PLF 2023 annonce un investissement de 2,5 milliards 
d’euros pour MaPrimeRenov’, soit 139 millions de plus qu’en 2022.

Une des limites de MaPrimeRénov’ est son incapacité à solvabiliser correctement 
les ménages modestes pour les amener vers des travaux de rénovation complète. 
Après mobilisation de toutes les aides (y compris MPR, CEE et aides locales), c’est 
en moyenne 39 % du montant des travaux qu’il reste à payer pour les propriétaires 
« très modestes » et 56 % pour les ménages « modestes », alors que les travaux 
peuvent facilement atteindre plusieurs dizaines de milliers d’euros39.

En 2021, 11 891 logements, appartenant à 204 copropriétés, ont bénéficié de 
MaPrimeRenov’ Copropriétés, représentant un montant total de prime de 83 M€, 

38 France Stratégie, Comité d’évaluation du plan France Relance, 2021.
39 Ibid.
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soit un montant moyen de prime d’environ 7 000 € par logement. Parmi ces 
logements, 59 % se situent en copropriétés fragiles, et 13 % en copropriétés en 
difficulté. La prime finance les travaux à hauteur de 41 % en moyenne.

Introduit par la loi climat et résilience, le prêt « avance rénovation » a été mis en place 
en 2022, pour permettre aux ménages ayant des difficultés à accéder à des crédits 
bancaires classiques de financer le reste à charge des travaux grâce à un emprunt 
remboursé ensuite avec le produit de la vente ou de la succession du logement rénové. 
Fin 2022, le produit a commencé à être distribué dans trois banques.

La loi de transition énergétique de 2015 a également créé une obligation de cibler une 
partie des moyens issus des certificats d’économies d’énergie (CEE) sur les ménages 
modestes. L’obligation faite aux vendeurs d’énergie à l’égard des ménages en 
situation de précarité énergétique a été revue à la hausse pour la quatrième période 
du dispositif (2018-2020). Ce sont deux milliards d’euros qui devaient être consacrés 
à la réalisation d’économies d’énergie chez les ménages aux revenus les plus faibles. 
Le programme a été prolongé pour une cinquième période s’étalant jusqu’en 2025. 
Les obligations d’économies d’énergie augmentent de 25 % par rapport à la période 
précédente, et deux tiers de ces économies devront bénéficier aux ménages précaires.

Les CEE permettent également de financer à hauteur de 200 millions d’euros le 
programme SARE : Service d’Accompagnement à la Rénovation Énergétique, porté 
par l’ADEME et les collectivités. S’appuyant sur les espaces conseils France Rénov’ 
(ex-« FAIRE »), le dispositif a pour objectif d’accompagner les particuliers dans leurs 
travaux et de mobiliser les acteurs locaux. En 2022, le réseau était composé de plus 
de 500 guichets présents sur l’ensemble du territoire, représentant plus de 1 800 
conseillers. Les espaces France Rénov’ peinent toutefois à répondre correctement à la 
demande croissante du public, comme l’a montré une enquête de la Fondation Abbé 
Pierre menée au premier semestre 2021 auprès d’une centaine de guichets : 40 % 
d’appels non décrochés, 62 % de contacts établis sans obtenir de conseils, des délais 
de réponse à rallonge, des erreurs dans les conseils délivrés40…

Le repérage des ménages est également porté par le programme SLIME (Service 
Local d’Intervention pour la Maîtrise de l’Énergie) depuis 2013 et lui aussi éligible 
aux CEE. En 2022, 44 collectivités pilotent un SLIME, et 12 444 ménages ont été 
accompagnés en 2021 (contre 10 615 ménages en 2020)41.

Pour amener les bailleurs à rénover leurs logements locatifs, la loi relative à l’énergie 
et au climat du 8 novembre 2019 instaure un seuil maximal de consommation 
d’énergie finale par mètre carré et par an à ne pas dépasser pour que le logement 
soit considéré comme « décent ». Mais le seuil a été défini par décret à un niveau 
très élevé de 450 kWh/m²/an d’énergie finale à l’horizon 2023, alors qu’un logement 

40 Fondation Abbé Pierre, « FAIRE : les carences du guichet unique de la rénovation énergétique », 
2021.
41 SLIME, rapport annuel 2021.
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est généralement considéré comme une passoire énergétique à partir de 330 kWh/ 
m²/an d’énergie primaire. Cette norme ne concernera que 90 000 logements, en 
raison d’un seuil très élevé et qui, exprimée en énergie finale, exclut presque tous 
les logements chauffés à l’électricité. La loi climat et résilience de 2021 a toutefois 
précisé que, en 2025, les logements classés G seront considérés comme non décents 
et interdits à la location. Cette mesure s’appliquera en 2028 aux logements classés F 
et en 2034 aux logements E.

Figure 3.7 : Nombre de logements par DPE en 2022

Source : ONRE, Le parc de logements par classe de consommation énergétique. Fidéli 2020, base 
des DPE décembre 2021-mars 2022 de l’Ademe.

Champ : ensemble des résidences principales au 1er janvier 2020, France métropolitaine.

De même, dès 2023, les propriétaires de logements locatifs classés F et G ne pourront 
plus augmenter leur loyer sans réaliser des travaux de rénovation énergétique. 
Depuis 2022, les audits énergétiques des maisons et des immeubles classés F et G 
sont obligatoires au moment de leur vente. Cette dernière mesure sera étendue aux 
logements classés E en 2025 et à ceux classés D en 2034. Quant à la question des 
bailleurs impécunieux qui n’auraient pas les moyens d’investir, soulignons que cela 
ne représente qu’une minorité (7 % des passoires du parc locatif privé appartiennent 
à des bailleurs très modestes, et 6 % à des bailleurs modestes), que des aides fiscales 
existent pour inciter aux travaux de rénovation, que l’Agence nationale de l’habitat 
leur propose déjà des aides aux travaux en échange de loyers modérés42, et qu’ils sont 
depuis 2021 éligibles à MaPrimeRénov’. En 2021, 4 007 logements conventionnés 
ont fait l’objet d’une aide attribuée par l’Anah en échange d’un loyer modéré, pour 
un montant d’aide moyen de 21 500 euros. Selon une enquête réalisée par le réseau 
ANIL/ADIL en 2019-2020, les propriétaires-bailleurs rencontrent plusieurs freins 
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42 CGEDD-IGF, « Mesures incitatives en faveur de la rénovation du parc locatif privé », 2018.
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à la réalisation des travaux : le financement est cité comme le premier d’entre eux, 
suivi de la présence du locataire dans le logement et la difficulté à trouver des artisans 
compétents43.

En ce qui concerne le parc Hlm, sa performance énergétique est meilleure en moyenne 
et il dispose de facilités pour engager et financer des travaux. Le nombre de travaux 
d’amélioration énergétique a augmenté de 50 % entre 2016 et 2018, pour atteindre 
161 000 logements rénovés énergétiquement d’après l’USH avant de retomber en 
2020 à 113 000 rénovations (dont 16 000 passoires) et de remonter à 178 000 en 
2021. D’après le SDES, 3,2 % du parc social est en étiquette énergétique F et 0,7 % 
en G, soit environ 165 000 passoires énergétiques. À titre « exceptionnel », le PLF 
2023 annonce qu’une enveloppe de 200 millions d’euros est mobilisée en 2023 par 
le FNAP pour participer à la rénovation énergétique du parc social.

Figure 3.8 : Évolution du nombre de Hlm bénéficiant de travaux d’amélioration 
énergétique

Source : USH.

UN CHÈQUE ÉNERGIE POUR REMPLACER LES TARIFS SOCIAUX

Face à la précarité énergétique, divers dispositifs d’aide à la quittance existent pour 
les ménages modestes. Depuis mars 2018, le chèque énergie remplace les tarifs 
sociaux qui existaient jusqu’alors pour l’électricité et le gaz de ville et bénéficiaient à 
3,1 millions de personnes fin 2015. Créé par la loi de transition énergétique de 2015, 
ce nouveau dispositif vise les consommateurs vulnérables, quel que soit leur mode de 
chauffage, pour les aider à payer leurs factures ou financer leurs travaux. Le chèque 
est automatiquement envoyé aux ménages modestes, qui doivent ensuite le renvoyer 

43 Chodorge M., Delorme L. et Lefay E., Freins et motivations des propriétaires-bailleurs pour les 
travaux. Enquête 2019-2020 du réseau ANIL/ADIL.



PARTIE I  I  Zoom : 1. Introduction 245

à leur fournisseur d’énergie. En 2022, environ 5,8 millions de ménages ont reçu un 
chèque énergie, contre 3,6 millions en 2018, pour un montant allant de 48 à 277 
euros par an. En 2022, cela représentait un budget de 958 millions d’euros pour 
l’État. Selon le PLF 2023, en 2021, 81 % des ménages auraient effectivement fait 
usage du chèque énergie.

Deux modifications sont entrées en vigueur en 2019 : une revalorisation du montant 
du chèque énergie de 50 euros par ménage et la création d’une nouvelle tranche 
de bénéficiaires suite au mouvement des Gilets jaunes (+2,2 millions de ménages 
concernés, pour des montants moindres allant de 48 à 76 euros). Le plafond de 
ressources pour en bénéficier est passé de 7 700 à 10 800 euros par an pour une 
personne seule. En décembre 2022, 40 % des ménages les plus modestes ont reçu un 
chèque énergie exceptionnel de 100 à 200 euros, afin de les aider face à la hausse des 
prix de l’énergie. Cette aide exceptionnelle entre en complémentarité avec le bouclier 
tarifaire prolongé en 2023, malgré des augmentations programmées de 15 % des prix 
du gaz et de l’électricité en début d’année.

FOYERS DE TRAVAILLEURS MIGRANTS :                                                     
DES CONDITIONS D’HABITAT SOUVENT RUDIMENTAIRES, UNE 
RÉHABILITATION INACHEVÉE

Construits pour l’essentiel entre 1968 et 1975, les foyers de travailleurs migrants 
(FTM) visaient initialement à répondre aux besoins d’hébergement temporaire 
de travailleurs étrangers, mais se sont pérennisés. Si beaucoup de ces personnes 
pratiquent des allers-retours dans leur pays d’origine, on trouve dans ces foyers 
de nombreux résidents âgés, restés en France le plus souvent pour des raisons de 
santé (après avoir exercé des métiers difficiles), pour pouvoir bénéficier de leur 
retraite, et qui restent dans le foyer où ils ont leurs habitudes de vie.

Au fil du temps, les conditions d’accueil en FTM sont apparues de plus en 
plus inadaptées aux besoins de leurs occupants (vieillissement du bâti et des 
équipements, surpopulation, sous-dimensionnement des sanitaires et des 
cuisines…). Ce processus de dégradation a justifié le lancement d’un plan de 
traitement en 1997, visant à rénover 687 foyers vétustes accueillant environ 
110 000 travailleurs immigrés (mise aux normes, production de logements meublés 
individuels et autonomes avec kitchenette et sanitaires…) et à les transformer en 
résidences sociales. Au 31 décembre 2020, les 2,68 milliards d’euros engagés 
depuis 1997 dans ce plan de traitement avaient permis de traiter 465 foyers. En 
2020, 12 opérations ont été validées pour un montant total de 183 millions d’euros 
de travaux44. Ces opérations transformeront 3 020 lits de FTM en 2 343 logements 
autonomes, pour une capacité d’accueil de 2 582 résidents. Cependant, mi-2022, 
126 FTM sont toujours en attente de traitement, exposant leurs résidents (environ 
30 735 personnes) à des conditions de vétusté parfois dramatiques. 
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44 Commission interministérielle pour le logement des populations immigrées, Rapport d’activité 
2020.
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La persistance du surpeuplement

Au-delà de la qualité du logement, de son confort et de sa décence, le mal-logement 
renvoie également aux problèmes de sur-occupation. Pour les familles concernées 
et notamment pour les enfants, les conséquences au quotidien peuvent être très 
lourdes et pénalisantes : bruit, stress, promiscuité, manque d’intimité, difficultés à 
faire ses devoirs45…

D’après l’enquête Logement de 201346, 2 664 000 ménages vivent en situation 
de surpeuplement. En excluant les étudiants, ce sont 8,4 % des ménages qui 
sont concernés. Le surpeuplement « accentué » (lorsqu’il manque deux pièces 
ou plus au logement) concerne plus de 218 000 ménages en 2013 (soit 934 000 
personnes). Les situations de « surpeuplement modéré » (lorsqu’il manque une 
pièce au logement) concernent 2 446 000 ménages (soit 7 655 000 personnes). Ces 
situations touchent plus durement les familles monoparentales puisqu’un quart 
d’entre elles vivent en surpeuplement avec un ou plusieurs enfants de moins de 
10 ans.

Entre 2006 et 2013, le nombre de ménages en surpeuplement accentué a crû 
de 17  % pour atteindre 218 000 (soit 934 000 personnes), tandis que celui des 
ménages en surpeuplement modéré (hors ménages d’une seule personne) est passé 
de 1 694 000 à 1 789 000 (+6 %). Ces augmentations n’ont rien d’anodin : il s’agit 
d’un changement historique, sachant que jusqu’ici les tendances démographiques et 
résidentielles conduisaient plutôt des ménages de plus en plus petits à vivre dans des 
logements de plus en plus grands. Cette aggravation est confirmée par les premiers 
chiffres de l’enquête Logement 2020, qui montre que le taux de surpeuplement 
serait passé de 8,3 % en 2013 à 8,7 % en 2020. L’augmentation du surpeuplement 
concerne particulièrement les ménages à bas revenus : selon l’Insee, leur taux de 
surpeuplement est passé de 18,7 % à 20,3 % entre 2006 et 2013, tandis qu’il restait 
stable pour les ménages modestes et diminuait pour les ménages à hauts revenus.

Tableau 3.8: Surpeuplement des logements

Nombre de logements (en milliers) Nombre de personnes (en milliers)

1992 1996 2002 2006 2013 1992 1996 2002 2006 2013

Surpeuplement accentué (1) 290 210 218 183 218 1 411 1 027 1 037 797 934

Surpeuplement modéré (2) 2 121* 2 211* 2 370 2 170 2 446 4 830* 4 958* 7 933 6 865 7 656

Source : Insee, enquêtes nationales Logement.

NB : La mesure du surpeuplement (norme Insee) est basée sur la comparaison du nombre de 
pièces composant le logement et d’un nombre normatif de pièces dites « nécessaires » au ménage 

45 Voir à ce sujet le Chapitre 1 du rapport sur « L’État du mal-logement en France 2018 », p.34- 134 
« Le surpeuplement, un problème de taille ».
46 Insee première n°1546, « Les conditions de logement fin 2013. Premiers résultats de l’enquête 
Logement », avril 2015.
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calculé en fonction de sa taille, de l’âge et de la situation familiale de ses membres. On compte 
une pièce pour le ménage, une pièce pour chaque couple composant le ménage, une pièce pour 
chaque adulte ne vivant pas en couple (19 ans et plus), une pièce pour deux jeunes enfants (moins 
de 7 ans) et une pièce par grand enfant ou pour deux grands enfants s’ils sont du même sexe.

(1) S’il manque deux pièces ou plus au logement, on parle de surpeuplement accentué.

(2) S’il manque une pièce au logement, on parle de surpeuplement modéré. NB : Pour les logements 
d’une pièce, la mesure du surpeuplement modéré fait intervenir la surface (18 m² minimum par personne).

* Les définitions du surpeuplement utilisées par l’Insee avant 2002 ne tenaient pas compte de la 
surface des logements. Elles considéraient que tous les logements d’une seule pièce étaient surpeuplés 
(surpeuplement modéré s’il n’y habitait qu’une seule personne) et ne tenaient pas compte d’une surface 
minimale par personne. Les données de 1992 et 1996 pour le surpeuplement modéré ne sont donc pas 
comparables à celles de 2002, 2006 et 2013.

D’après le recensement de la population 2018, ce sont 5,1 millions de personnes (hors 
Mayotte) qui vivaient dans un logement sur-occupé, soit 8,2 % de la population. 74 % 
des ménages qui vivent en surpeuplement habitent dans une agglomération de plus 
de 100 000 habitants, dont 40 % dans l’agglomération parisienne47.

Les habitations mobiles, entre choix et contrainte

Caravanes, péniches, mobil-homes, roulottes, camping-cars, camions aménagés… 
D’après l’Insee, les habitations mobiles constituaient en France une solution de 
logement pour 87 000 personnes en 2006. Le recensement de 2017 ne permet 
pas de mesurer l’évolution de cette population, puisqu’il indique simplement un 
résultat global pour l’ensemble des personnes en habitations mobiles ou sans abri 
ou mariniers (soit 142 561 personnes concernées, contre 139 252 en 2014 et 127 024 
en 2006). Si l’itinérance est un choix pleinement assumé pour certains, d’autres y 
recourent de façon contrainte à défaut de pouvoir accéder à un logement adapté à 
leurs besoins. L’enquête Logement de 2013 indique que plus de 280 000 personnes 
ont recouru à diverses formes d’habitations mobiles (hors tourisme) à un moment 
de leur vie, alors qu’elles étaient sans logement.

ZOOM SUR LE MAL-LOGEMENT CHEZ LES GENS DU VOYAGE

La population dite des « Gens du voyage »48 présente une grande variété de 
situations du point de vue de l’habitat : ménages en mobilité volontaire ou subie, 
durées de mobilité variables (et non linéaires dans le temps pour un même 
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47 La définition de l’Insee de la « sur-occupation » diffère légèrement de celle du surpeuplement,
car elle ne prend pas en compte le critère de la superficie (qui n’est pas renseignée par le recense-
ment), ni les personnes seules.
48  L’appellation « Gens du voyage » renvoie à une catégorie administrative liée au mode d’habitat, 
sans connotation ethnique ; néanmoins ce terme juridique est presque systématiquement utilisé 
pour désigner des populations hétérogènes (Tsiganes, Manouches, Gitans, Yéniches, Roms…) pour 
lesquelles des similitudes peuvent être constatées dans leurs modes de vie. Il convient d’insister 
sur le fait que tous les Gens du voyage ne sont pas Tsiganes, et inversement. Si le nombre précis 
de « Gens du voyage » en France n’est pas connu, les estimations varient de 250 000 à 500 000.
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ménage49), statuts d’occupation divers (propriétaires-occupants, locataires, 
hébergés, occupants sans droit ni titre), lieux de vie variés (des tissus urbains 
et pavillonnaires aux espaces naturels, en passant par toutes sortes d’espaces 
industriels). Comme l’indique l’association FNASAT, la caractéristique des 
Voyageurs n’est pas tant la mobilité que la conservation de la caravane comme 
mode d’habiter. S’ils ne sauraient être considérés à ce titre comme mal-logés, une 
grande partie d’entre eux souffre toutefois de conditions de vie dégradées.

Sous l’effet d’importantes défaillances des collectivités locales, la réponse aux 
besoins liés à l’habitat mobile reste très insuffisante (aires d’accueil, terrains 
familiaux, habitat adapté). Passant de terrain en terrain pour trouver un espace 
disponible, certains finissent par s’arrêter dans les seuls interstices laissés libres au 
stationnement spontané : abords d’autoroute, proximité d’une voie de chemin de fer, 
d’une déchetterie, etc. L’évaluation des besoins (d’ancrage et d’habitat notamment) 
est loin d’être systématique dans le cadre des schémas départementaux d’accueil 
des Gens du voyage, et très rarement poussée à un niveau fin dans les territoires.

D’après la FNASAT, 208 500 personnes vivant de manière permanente 
en résidence mobile sont identifiées par les schémas départementaux comme 
ayant un besoin d’accéder à un habitat ou d’améliorer leur habitat50. Parmi 
les situations de mal-logement répertoriées, les trois plus fréquentes sont : les 
installations privées sur des terrains en antagonisme avec l’urbanisme (91 % des 
documents analysés par la FNASAT), les installations sans titre ou précaires au 
regard de l’occupation (78 %) et l’ancrage sur les aires d’accueil temporaire (73 %). 
Ces situations sont également les plus « repérables », les ménages en itinérance 
contrainte étant moins visibles ou moins pris en considération par les collectivités.

Souvent anciennes, ces diverses situations résultent de stratégies individuelles face 
à la pénurie d’une offre d’habitat accessible et adaptée au mode de vie en résidence 
mobile (rareté des terrains de taille suffisante, règlements d’urbanisme interdisant 
l’installation de la caravane ou la constructibilité, coûts liés au foncier, difficultés liées aux 
raccordements aux réseaux…). Ce constat est en outre aggravé par des pratiques locales 
pouvant être discriminatoires (refus de vente, interdiction généralisée des installations 
de plus de trois mois de résidences mobiles dans les documents d’urbanisme, expulsions 
répétées…). Près des deux tiers des personnes interrogées en 2015 dans le cadre d’une 
étude de la fédération des centres sociaux de France et de la FNASAT51 déclaraient avoir 
rencontré des difficultés à trouver un emplacement sur les aires d’accueil officielles.

49 Elle peut varier d’une année à l’autre et au cours de son parcours résidentiel en fonction de sa situation 
économique, de raisons familiales ou de santé.
50 FNASAT, « Ancrage et besoins en habitat des occupants permanents de résidence mobile. 
Analyse nationale des politiques départementales », février 2017. Ce chiffre est le produit d’un travail 
d’analyse et d’agrégation de données quantitatives issues des documents officiels et institutionnels dis-
ponibles à l’échelle de 86 départements.
51 Fédérations nationales des centres sociaux, FNASAT, « Gens du voyage, des habitants ignorés. 
Vers une meilleure prise en compte des familles dites « Gens du voyage » sur les territoires au 
travers de l’agrément centre social », octobre 2017. Enquête réalisée auprès de 235 personnes.
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UN DROIT À L’HABITAT ET À LA MOBILITÉ
TROP SOUVENT BAFOUÉ POUR LES GENS DU VOYAGE

L’enquête nationale 2014 de l’ANGVC montre l’instauration d’un véritable « régime 
d’exclusion » à l’encontre des Gens du voyage, à travers des interdictions d’installation 
de résidences mobiles (95 % des documents d’urbanisme en France n’autorisent pas 
l’habitat mobile)52. L’ANGVC relève par ailleurs un manque d’intérêt persistant des 
élus locaux vis-à-vis de ce public. Des refus de scolarité d’enfants de « voyageurs » 
sont également constatés.

La loi du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat des Gens du voyage fixe un 
cadre d’action contraignant pour les collectivités, avec l’élaboration d’un schéma 
départemental d’accueil (auquel figurent obligatoirement les communes de plus de 
5 000 habitants), et le devoir pour les communes de réaliser les aires d’accueil dans 
les deux ans. Les données disponibles mettent en évidence un retard important 
dans la mise en œuvre de ce dispositif d’accueil temporaire, le législateur ayant 
régulièrement reporté le délai de réalisation des aires d’accueil.

En 2021, le nombre de places disponibles sur les 1 100 aires permanentes d’accueil 
aménagées s’élève à 26 344 places, soit 78,6 % du total des prescriptions des schémas 
départementaux. Les objectifs fixés n’ont été atteints que dans 26 départements, 
avec de fortes disparités géographiques (entre 31,4 % et 100 % selon les régions), 
On estime que près de 11 500 familles ne trouvent donc pas de places aujourd’hui. 
Les aires de grand passage comptent 24 549 places.

Au manque de places disponibles s’ajoutent des insuffisances qualitatives : selon 
une enquête menée par l’Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne, 
en France, 31 % des Gens du voyage ont fait état de problèmes environnementaux 
près de leur résidence, contre 15 % de la population générale53. Sur les aires 
d’accueil en particulier, les Gens du voyage sont souvent exposés à des conditions 
d’habitat très dégradées : sur-occupation, défauts d’entretien des équipements 
sanitaires, voire insalubrité, implantation des aires près de zones de grande 
pollution (usines chimiques, fabrique de béton, silo à grain), règlements très 
contraignants (heures de visite, accès aux sanitaires). Une enquête de la FNASAT-
Gens du voyage met en évidence un fort degré d’exposition de cette population 
aux risques environnementaux : 38 % des équipements dédiés aux Gens du voyage 
se situent à proximité d’une ou plusieurs sources de pollution (autoroutes, sites 
industriels, stations d’épuration, etc.)54.
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52 Association nationale des Gens du voyage catholiques (ANGVC), enquête nationale 2014 sur la 
prise en compte d’un mode d’habitat par les collectivités, « Une discrimination ignorée, habitat 
mobile et collectivités, sur la base d’un échantillon de 1 211 communes et collectivités ».
53 FRA, « Enquête sur la situation des Roms et des Gens du voyage de 2019 » ; Eurostat, EU-SILC
2018, population générale.
54 FNASAT, La localisation de l’offre publique d’accueil et d’habitat des Gens du voyage, 2022.
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Par ailleurs, la crise sanitaire a mis en lumière les conséquences de l’exclusion 
des habitants en résidence mobile de certaines aides (aide au logement, chèque 
énergie, fonds de solidarité logement, etc.) : les personnes confinées sur les aires 
ont pu rencontrer de grandes difficultés pour payer les droits de place et les fluides.

Pour satisfaire aux besoins des personnes et familles qui souhaitent disposer d’un 
« ancrage territorial » sans pour autant renoncer au voyage une partie de l’année, 
la circulaire du 17 décembre 2003 a ouvert la possibilité pour l’État de cofinancer 
l’aménagement de terrains familiaux locatifs par les collectivités locales. Au 
31 décembre 2020, il existe 291 terrains familiaux locatifs et 1 603 places : un taux 
de réalisation moyen au regard des prescriptions des schémas de 26,8 % (entre 0 % 
et 100 % selon les régions).

Les terrains familiaux sont une réponse aux besoins exprimés par les Gens du 
voyage, qui offre plus de confort que les aires d’accueil. Toutefois, des solutions 
plus qualitatives existent et mériteraient d’être davantage développées. C’est 
notamment le cas de l’habitat adapté en PLAI. Cette forme de logement ne dispose 
pas d’une définition ni ne correspond à une catégorie juridique précise. Elle renvoie 
avant tout à une méthodologie de montage de projets souple, pour correspondre 
aux besoins des ménages. Elle se traduit le plus souvent par des programmes de 
construction comprenant des logements sociaux en PLAI et une place laissée aux 
caravanes à proximité des logements.
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1 CGDD, « Rapport du compte du logement 2021 », septembre 2022.
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4e DIMENSION. Les difficultés pour  
se maintenir dans son logement  

Perte d’emploi, diminution des ressources, séparation conjugale, rupture 
familiale, congé délivré par le bailleur : face aux aléas de la vie, des milliers de 
personnes sont fragilisées et se retrouvent en difficulté pour se maintenir dans 
leur logement. Ces difficultés ont pris une ampleur considérable sous l’effet d’une 
hausse marquée des coûts du logement et de la précarité, sans que les mécanismes 
d’aides publiques ne parviennent à les enrayer. 

L'augmentation des taux d'effort

Depuis le début des années 1960, le poids de la dépense de logement dans 
l’ensemble des dépenses de consommation a plus que doublé, passant de 11 % à 
27,8 % en 2021, tandis que la part des dépenses consacrées à l’alimentation a été 
divisée par deux1. Il s’agit certes d’une baisse de 0,7 point par rapport à l’année 
précédente, mais dans le contexte de crise sanitaire, la consommation des ménages 
a fortement chuté en 2020, ce qui a eu tendance à renforcer d’autant plus le poids 
du logement parmi les postes de dépenses.

Figure 4.1 : Part des différents postes de communication dans la dépense 
totale de consommation des ménages (en %)

Source : Compte du logement
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D’après les données d’EU-SILC, les ménages consacrent en moyenne 17,4 % de 
leurs revenus aux dépenses de logement après déduction des aides en 2020, soit 
un taux d’effort stable depuis 2009. Ces chiffres masquent toutefois d’importantes 
disparités selon les niveaux de vie, et les ménages sous le seuil de pauvreté paient 
toujours le plus lourd tribut, avec un taux d’effort de 37,5 % en 2020, en hausse de 
5 points depuis 2009. Parmi les ménages du premier quintile de revenus, 20,4 % 
de la population subissait un taux d’effort pour se loger supérieur à 40 % en 2020, 
contre moins de 6 % dès le deuxième quintile.

Figure 4.2 : Taux d’effort des ménages

Source : EU-SILC

D’après l’enquête nationale Logement de 2013, le taux d’effort s’élevait même à 
56 % chez les 10 % les plus pauvres. Mêmes disparités suivant les statuts 
d’occupation : alors que le taux d’effort moyen est de 10 % chez les propriétaires 
libérés de toute charge de remboursement en 2017, il s’élève à 27,5 % chez les 
accédants à la propriété et 28,6 % chez les locataires du secteur libre. Bien 
qu’ils bénéficient de loyers modérés, les locataires du secteur social ne sont 
pas épargnés : en 2017, ils consacrent 24 % de leurs revenus aux dépenses de 
logement, contre 19 % en 1992.
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Figure 4.3 : Taux d’effort net selon le statut d’occupation

19%	
23%	 22%	

17%	
21%	

24%	
22%	

16%	

23%	
27%	

24%	

17%	

24%	

30%	

25%	

18%	

26%	
29%	

26%	

19%	

24%	

29%	 28%	

20%	

0%	

5%	

10%	

15%	

20%	

25%	

30%	

35%	

Locataires	secteur	social	 Locataires	secteur	libre	 Accédants	à	la	propriété	 Ensemble	des	ménages	

1992	 2002	 2006	 2013	 2015	 2017	

Source : ENL (1992, 2002, 2006, 2013), SRCV (2015), enquête Revenus et patrimoine Insee (2017).

En croisant revenus et statuts d’occupation, certains taux d’effort nets deviennent 
insoutenables, jusqu’à 45 % pour les locataires du parc privé à bas revenus.

Figure 4.4 : Évolution du taux d’effort net selon le statut d’occupation et le 
niveau de revenu
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D’après l’Insee, la dépense moyenne annuelle brute en logement au m² des ménages 
locataires2 est nettement plus élevée dans les unités urbaines de plus de 100 000 
habitants (125 €/m², et même 179 €/m² à Paris) que dans les autres territoires 
(92 €/m² pour les communes rurales). Certaines catégories de ménages ont une 
dépense annuelle en logement supérieure à la moyenne nationale : les locataires 
du secteur libre (137  €/m²), les sous-locataires et locataires d’un logement meublé 
(201 €/m²), ou encore les ménages jeunes (142 €/m² pour les moins de 30 ans).

L’EFFORT FINANCIER EXCESSIF POUR SE LOGER

Pour caractériser l’« effort financier excessif lié au logement3 », la Fondation 
Abbé Pierre s’attache à dénombrer les ménages subissant un taux d’effort élevé 
ne laissant qu’un « reste à vivre » faible. Cette approche conduit à un total de 5,7 
millions de personnes concernées en 2013 (plus de 2,7 millions de ménages). Le 
nombre de ménages concernés a augmenté de 26 % par rapport à 2006 (et même 
de 32 % pour les ménages des trois premiers déciles).

Tableau 4.1 : Évolution de l’effort financier excessif lié au logement

2006 2013 Variation
2006-2013

Ménages en effort financier excessif 2 156 000 2 713 000 + 26 %

- dont déciles 1-3 1 835 000 2 417 000 + 32 %

- dont décile 1 1 339 000 1 619 000 + 21 %

Ensemble des ménages 26 363 000 28 060 000 + 6 %

Source : ENL.

La hausse non régulée du coût du logement

Cette augmentation de l’effort financier pour se loger reflète une hausse des prix de 
l’immobilier qui a été considérable au cours des deux dernières décennies au niveau 
national. La période 1965-2000 avait été marquée par une relative stabilité du prix des 
logements, qui a fluctué dans un « tunnel » de manière proportionnelle à l’évolution du 
revenu des ménages. La situation a radicalement changé à partir de 2002 lorsque l’indice 
du prix des logements est sorti de ce tunnel par le haut4, sur l’ensemble du territoire. 

2 Dans la définition de l’Insee, la dépense annuelle en logement des locataires, estimée en euros 
par m² habitable, comprend le loyer, les charges locatives, l’eau et l’énergie et la taxe d’habitation. 
Insee, « Les conditions de logement en France », édition 2017.
3 Est considéré ici en effort financier excessif tout ménage qui consacre plus de 35 % de ses revenus 
aux dépenses de logement, et dont le niveau de vie résiduel est inférieur à 65 % du seuil de pauvre-
té. Le taux d’effort pris en compte correspond à la charge financière annuelle nette après déduction 
des aides à la personne (loyers ou charges de remboursement d’emprunt, charges quittancées et 
de copropriété, dépenses d’eau, d’électricité et de combustible) rapportée au revenu total annuel 
du ménage (avant impôts et incluant l’ensemble des transferts sociaux hors aides au logement). 
Le seuil de pauvreté est de 880 euros par mois en 2006 (résiduel à 572 euros) et 1 000 euros par 
mois en 2013 (résiduel à 650 euros).
4 Jacques Friggit, « Le prix des logements sur le long terme », CGEDD, 2018.
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Ils restent aujourd’hui largement supérieurs de 63 % à la moyenne historique 
(1965-2001) représentée par ce « tunnel »5. Depuis 2020, malgré la crise sanitaire, 
la hausse des prix du logement se poursuit : +6,8 % sur un an au deuxième 
trimestre 2022 selon l’Insee6. Elle a considérablement aggravé la situation 
des ménages les plus modestes et fragilisé de nouvelles catégories de la population 
auparavant épargnées par la crise du logement.

D’après les Comptes du logement, les dépenses totales des ménages associées au 
logement s’élèvent à 551 milliards d’euros en 2021, en hausse de 8 % par rapport 
à 2020 (après une baisse de 1,8 % en 2020). Cette reprise résulte, après une chute 
exceptionnelle l’année précédente, du redressement des dépenses d’investissement 
(154 milliards d’euros, soit +18,2 %) comme des dépenses courantes (396 milliards 
d’euros, soit +4,6 %)7.

L’OBSERVATION DES LOYERS DU SECTEUR PRIVÉ

Depuis les années 1970, la part du loyer dans le revenu des locataires a doublé. 
Ce décrochage s’explique notamment par une paupérisation des locataires, en 
particulier des jeunes ménages surreprésentés dans le parc locatif, mais aussi par 
des hausses de loyer liées pour partie à l’amélioration de la qualité des logements8. 
D’après les données de l’Insee, sur la période 2000-2021, la composante « loyer » 
dans l’indice des prix à la consommation a augmenté de 39 %, dans des proportions 
supérieures à la moyenne de l’ensemble des prix à la consommation (+31 %). Ces 
données confirment la tendance observée par l’Insee9 : entre 2000 et 2021, les 
prix des loyers et charges ont progressé plus vite en moyenne annuelle 
(+1,6 %) que les prix à la consommation (+1,4 %). 

Tableau 4.2 : Évolution des prix des logements, des loyers, 
de l’énergie et des prix à la consommation

2000-2021

Prix des logements anciens (1) +172 %

Composante « loyer » dans l’IPC (2) +39 %

Loyers moyens parc privé (3) +41 %

Indice des prix à la consommation (IPC) (4) +31 %

Électricité, gaz et autres combustibles (5) +72 %

(1) Insee, prix des logements anciens.
(2) Insee, Composante « loyers » des résidences principales de l’IPC.
(3) Indice Loyers d’habitation, Insee (2019-2021).
(4) Insee.
(5) Insee, Composante « Électricité, gaz et autres combustibles » de l’IPC.

5 Ibid.
6 https://www.insee.fr/fr/statistiques/6523395, consulté le 24 octobre 2022.
7 CGDD, « Rapport du compte du logement 2021 », septembre 2022.
8 D’après Jacques Friggit, de 1973 à 2013, le revenu moyen en monnaie constante a diminué de 5% 
pour les locataires et augmenté de 52% pour les propriétaires. Jacques Friggit, Op. cit.
9 Insee, « L’essentiel sur... l’inflation », 25 octobre 2022.
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Cette tendance à la hausse tend à se modérer depuis 2014, traduisant une 
augmentation des loyers libres moins forte (+0,9 % en 2014, +0,5 % en 2015, 
+0,2 % en 2016, +0,2 % en 2017, +0,4 % en 2018, +0,8 % en 2019, +0,5 % 
en 2020) d’après les Comptes du logement10. L’observatoire privé Clameur 
indique quant à lui, après une période de légère baisse des loyers du parc privé 
entre 2014 et 2017, une reprise à la hausse de l’indice des loyers à l’échelle 
de la France depuis 2017. La progression des loyers en 2019 (+0,6 %) reste 
néanmoins inférieure à l’inflation (+1,1 %).

Afin d’analyser l’évolution des loyers du secteur privé, des observatoires locaux sont 
progressivement mis en place sur le territoire. Au total, 34 observatoires couvrent à 
ce jour une cinquantaine d’agglomérations, un tiers de la population française et la 
moitié des loyers privés. Les données sont collectées selon des méthodes identiques, 
validées par le comité scientifique du réseau et traitées par l’ANIL et l’OLAP afin de 
les homogénéiser au niveau national (www.observatoires-des-loyers.org).

L’ENCADREMENT DES LOYERS DANS LE PARC PRIVÉ

Ces évolutions ont amené les pouvoirs publics à instaurer différentes formes 
d’encadrement des loyers. Depuis 2012, un décret pris chaque année interdit, 
dans 28 agglomérations tendues, les hausses de loyer supérieures à l’indice de 
révision des loyers (IRL, proche de l’inflation) en cas de relocation d’un logement 
ou de renouvellement de bail, sauf en cas de travaux importants ou de loyer 
manifestement sous-évalué. La part des relocations sans travaux importants 
donnant lieu à une augmentation de loyer dépassant l’IRL a diminué entre 2010 et 
2018 dans l’agglomération parisienne, passant de 50 % à 23 % de l’ensemble des 
relocations. Alors qu’il était reparti à la hausse en 2019 (33 %) et 2020 (44 %), ce 
chiffre est revenu à un niveau de 23 % en 202111.

La loi Elan du 23 novembre 2018 a abrogé les articles de la loi ALUR relatifs 
à l’encadrement des loyers et prévu la mise en œuvre d’un dispositif similaire 
mais à titre expérimental initialement pour cinq ans dans les zones tendues, sur 
proposition des collectivités volontaires (EPCI compétents, Paris, établissements 
publics territoriaux du Grand Paris) sur tout ou partie de leur territoire. En cas de 
non-respect du plafond de loyer, fixé à 20 % au-dessus du loyer médian du quartier 
pour un logement similaire, la loi prévoit l’obligation pour les bailleurs de mettre en 
conformité le contrat et de rembourser les trop-perçus aux locataires. Ce nouveau 
dispositif est entré en vigueur à Paris le 1er juillet 2019, puis à Lille, Plaine Commune, 
Est Ensemble, Lyon et Villeurbanne, et plus récemment Bordeaux et Montpellier. 
L’encadrement pourrait être également mis en place dans les prochains mois à 
Marseille et Bayonne. Tous les territoires candidats ont obtenu satisfaction, sauf 
Grenoble, Grigny et Grand-Orly Seine Bièvre auxquels l’État a refusé l’encadrement.

10 CGDD, « Rapport du compte du logement 2021 », septembre 2022.
11 OLAP, « Évolution en 2021 des loyers d’habitation du secteur locatif privé dans l’agglomération 
parisienne », août 2022.
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Plusieurs travaux ont mis en évidence des signes de modération des loyers suite à 
l’instauration de ces deux dispositifs. Pour l’OLAP, la stabilité des loyers constatée 
en 2016 était due à la variation quasi nulle de l’IRL, à l’encadrement des loyers de 
relocation dans l’agglomération parisienne, et confirmait pour Paris l’effet des arrêtés 
d’encadrement des loyers issus de la loi ALUR depuis le 1er août 201512. Cependant, 
la justice a annulé les arrêtés d’encadrement dans les deux villes où ils avaient été 
pris, à Lille et à Paris, en 2017. Cet arrêt de l’encadrement a fait repartir à la hausse 
l’ensemble des indicateurs, les dépassements de loyer ayant connu une augmentation 
en 2018 selon les estimations de l’OLAP.

En Île-de-France, l’OLAP13 montre une hausse modérée des loyers, mais supérieure à 
l’indice des prix de consommation : après une augmentation de 0,8 % en 2017, 1,5 % 
en 2018, 1,7 % en 2019, 1,2 % en 2020, les loyers du secteur privé ont augmenté de 
0,8 % en 2021 (0,6 % à Paris)14.

Tableau 4.3 : Suivi des indicateurs de l’encadrement des loyers (à Paris)

2015 2016 201715 2018* 201916 2020 2021 2022

Part des loyers supérieurs aux loyers plafonds (1) 26 % 23 % 21 % 28 % 28 % 26 % 30 %

Montant de dépassement moyen - en e (1) 186 165 134 151 168 168 161

Part des annonces supérieures aux
loyers-plafonds (2) 42 % 58 % 58 % 52 % 44 % 40 % 35 % 31 %

Montant de dépassement moyen
- en e (2) 146 115 143 128 151 146 196 192

(1) OLAP17

(2) Enquêtes CLCV puis Observatoire des loyers FAP pour 2022 (enquête portant sur la période août 
2021-août 2022, à partir de 10 000 annonces analysées).
* encadrement des loyers non appliqué en 2018 et au 1er semestre 2019.

12 OLAP, « Évolution en 2015 des loyers d’habitation du secteur locatif privé dans l’aggloméra-
tion parisienne », juillet 2016.
13 OLAP, « Évolution en 2019 des loyers d’habitation du secteur locatif privé dans l’aggloméra-
tion parisienne », août 2020.
14 OLAP, « Évolution en 2021 des loyers d’habitation du secteur locatif privé dans l’aggloméra-
tion parisienne », août 2022.
15 Données concernant Paris et Lille, le montant moyen de dépassement à Lille était estimé à 123 
euros/mois en 2017, soit 24 % de plus que le loyer-plafond.
16 CLCV, « Encadrement des loyers à Paris : un rebond dans l’application du dispositif », 2020. 
Enquête réalisée d’après l’analyse de 1 000 annonces immobilières sur 13 sites différents. Le taux 
de conformité est, comme dans l’enquête 2017, plus élevé pour les grands logements (65 % des 
T4) que pour les studios (48 %). Par ailleurs, 70 % des annonces d’agences consultées étaient 
conformes, contre 48 % pour les biens loués en direct entre particuliers.
17 OLAP, « L’encadrement des loyers à Paris en 2021 : un effet modérateur réel mais limité », 2022.
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L’étude de l’Observatoire de l’encadrement des loyers de la Fondation Abbé Pierre, 
basée sur l’analyse de 10 000 annonces de location entre août 2021 et août 2022, a 
montré que l’encadrement était insuffisamment respecté à Paris, puisque 31 % des 
annonces dépassaient le plafond de loyer, pour un montant moyen de 192 €/mois 
mais que le taux de respect s’améliorait18. D’après l’OLAP, le pourcentage de loyers 
de baux signés en 2021 au-dessus du plafond était de 30 %, contre 26 % l’année 
précédente.

Dans les autres villes, pour lesquelles la Fondation Abbé Pierre dispose pour la 
première fois de données, le respect de l’encadrement est très inégal. À Lille, les 
résultats sont préoccupants puisque 43 % des annonces dépassent les plafonds, le 
taux le plus important des territoires d’encadrement. Le taux d’annonces hors les 
clous est plus raisonnable dans des territoires nouveaux d’encadrement, à Lyon-
Villeurbanne (36 %) ou Plaine Commune (33 %).

Entre juillet 2019 et juillet 2022, la commission départementale de conciliation 
(CDC) de Paris a reçu 454 signalements. Parmi eux, 353 dossiers ont été instruits, 
286 ont donné raison au locataire et seulement 16 amendes ont été notifiées aux 
bailleurs, pour des montants allant de 300 à 8 365 €. Depuis le 1er janvier 2023, 
l’État a accédé à la demande de la mairie de Paris visant à sanctionner elle-même 
les propriétaires contournant la règle de l’encadrement des loyers, afin de rendre 
ces sanctions plus effectives.
 

Des aides personnelles essentielles, perfectibles
et fragilisées

Alors que le coût du logement pèse de plus en plus lourd dans le budget des 
ménages, les aides personnelles au logement jouent un rôle essentiel : versées 
sous conditions de ressources, elles sont indispensables à l’équilibre du budget des 
ménages à bas revenus. Toutefois, régulièrement rognées par les gouvernements 
successifs, elles ne suffisent pas à compenser la hausse des prix de l’immobilier, des 
loyers et des charges pour de nombreux ménages.

En 2021, 5,4 millions de ménages19 percevaient une aide au logement (APL, ALF, 
ALS), un chiffre en baisse par rapport à 2020 (6,7 millions) ; 15,7 milliards d’aides 
au logement ont été versées par la CNAF en 2021, en recul de 5,7 % par rapport à 
2020. Le montant mensuel versé atteint 218 euros pour l’APL, 194 euros pour l’ALS 
et 303 pour l’ALF.

18 Fondation Abbé Pierre, « 2e Baromètre de l’observatoire de l’encadrement des loyers. Le 
dispositif s’améliore mais la loi n’est pas encore assez appliquée », 2022.
19 CGDD, « Rapport du compte du logement 2021 », septembre 2022.
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Tableau 4.4 : Bénéficiaires des aides personnelles au logement
(APL, ALF et ALS) au 31 décembre de chaque année

2005 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021

Nombre de bénéficiaires to-
tal (APL + ALF + ALS)
(en milliers)

6 074 6 309 6 401 6 421 6 496 6 538 6 520 6 481 6 517 6 606 6 543 6 680 5 540

Dont propriétaires accédants 635 544 537 524 494 483 461 435 411 382 333 287 223

Montant total des prestations 
versées (en millions d’euros)

13 804 15 928 16 357 16 730 17 390 17 708 18 013 18 114 18 00716 96016 660 16 620 15 700

Sources : Comptes du logement.

Le gouvernement, à partir de l’été 2017, a multiplié les coupes dans les aides 
personnelles. Depuis le 1er octobre 2017, les aides sont réduites forfaitairement 
pour tous les allocataires de cinq euros par mois, pour une économie annuelle de 
400 millions en 2018. La loi de finances pour 2018 a ensuite créé une « réduction de 
loyer de solidarité » (RLS) imposée par l’État dans le parc social. Entrée en vigueur 
le 1er février 2018, elle s’accompagne d’une baisse de l’APL correspondant à 98 % 
de la baisse de loyer. Cette mesure a permis une économie budgétaire annuelle de 
800 millions d’euros en 2018, 900 millions d’euros en 2019, puis 1,3 milliard par 
an de 2020 à 2023. La loi de finances pour 2018 prévoyait également le gel des 
prestations au 1er octobre 2018, au lieu de les indexer sur l’inflation (59 millions 
d’euros d’économies en 2018 et 226 millions en 2019) et l’extinction de la plupart 
des aides personnelles à l’accession, impactant à la fois la sécurisation de l’accession 
sociale à la propriété et la possibilité pour les propriétaires pauvres d’engager des 
travaux. Cette dernière mesure a induit une économie de 110 millions d’euros en 
2021. De plus, la revalorisation des aides au logement a été plafonnée à 0,3 % en 
2019 et 2020. Ces mesures expliquent la baisse des dépenses d’aides au logement 
de 2,3 milliards d’euros entre 2017 et 2021, avec notamment la diminution de près 
d’un million d’allocataires entre 2020 et 2021.

La loi de finances pour 2018 engageait une réforme dite de « contemporanéisation 
des ressources » visant à calculer les APL sur la base des revenus des 12 derniers 
mois (et non plus des données fiscales en année N-2) avec une actualisation des 
aides versées tous les trois mois. Initialement prévu en janvier 2019, ce nouveau 
mode de calcul est entré en vigueur en janvier 2021. Il a conduit à une forte 
diminution du nombre de foyers bénéficiaires (-8,9 %)20.

La réforme a contribué à une baisse de l’APL d’en moyenne 13 € par allocataire. 
Elle a conduit à l’augmentation des droits pour 18 % des allocataires (en moyenne 
+49 €) et à une diminution pour 30 % d’entre eux (en moyenne -73 €), dont près de 
400 000 ont perdu leur droit aux APL21. Les baisses significatives et imprévues du 

20 DREES, La protection sociale en France et en Europe en 2021, 2022.
21 Ministère de la Transition écologique, Premier bilan de la réforme des APL, juillet 2021.
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montant des aides perçues participent des difficultés pour financer son logement, 
d’autant plus que le réajustement de celles-ci tous les trois mois ne permet pas de 
prévoir un budget logement stabilisé, ce qui précarise notamment les allocataires 
dont les revenus peuvent fluctuer d’un mois à l’autre, particulièrement en temps 
de crise. Par ailleurs, les outils de gestion automatisés sont encore déficients et 
conduisent à des erreurs de calcul, tandis que la numérisation de l’accès aux aides 
met en difficulté de nombreux ménages peu aguerris à ces outils22.

Dans une étude auprès de 200 associations accompagnant des ménages, 70 % des 
structures répondantes ont estimé que les personnes accompagnées rencontrent 
« souvent » ou « habituellement » des difficultés lorsqu’elles réalisent un dossier 
auprès de la CAF (difficultés à comprendre les démarches, à rassembler les 
justificatifs, etc.)23.

L’évolution des revenus d’exclusion (plafonds de revenus au-delà desquels 
aucune aide n’est accordée), depuis 20 ans, montre un resserrement régulier des 
aides sur les ménages disposant des plus faibles ressources. En 2021, en zone 2 
(agglomérations de plus de 100 000 habitants hors Paris), étaient exclus de l’APL :
- une personne isolée dès qu’elle percevait 0,97 SMIC (contre 1,15 SMIC en 1996),
- un couple avec 2 enfants dès qu’il percevait 1,80 SMIC (contre 2,14 SMIC en 1996).

DES AIDES QUI NE COUVRENT PLUS LES DÉPENSES RÉELLES
DES MÉNAGES

Depuis 20 ans, on assiste à un net décrochage entre les aides personnelles au 
logement et les dépenses réellement supportées par les ménages, qui s’explique 
principalement par des actualisations de barème insuffisantes et aléatoires24. Les 
loyers moyens des bénéficiaires ont progressé de 32 % entre 2000 et 2010, alors 
que les loyers-plafonds pris en compte dans le calcul des aides n’étaient revalorisés 
que de 15 %. Même phénomène concernant les charges : les dépenses d’énergie 
et d’eau des ménages ont progressé de 39 % en 10 ans, mais le forfait charges des 
aides personnelles n’a été revalorisé que de 11 %. À tel point que, d’après l’Ancols, 
le forfait charges en Hlm, d’un montant moyen de 63 €/mois, ne couvre qu’un tiers 
des dépenses totales réelles acquittées par les locataires25.

22 ALPIL, FAP, « La nouvelle réforme des aides au logement », janvier 2022.
23 Fondation Abbé Pierre, « Prestations sociales de la CAF et logement – enquête nationale sur 
les freins rencontrés par les personnes et les structures associatives qui les accompagnent », 
juin 2020.
24 Depuis le 1er janvier 2006, les paramètres représentatifs de la dépense de logement sont indexés 
chaque année sur l’évolution de l’IRL. Ces revalorisations sont cependant aléatoires, en fonction 
des années : absence de revalorisation des loyers-plafonds en 2004 puis 2006 et du forfait charges 
entre 2002 et 2007 ; en 2012, le barème des APL a été indexé non pas sur l’évolution de l’IRL, mais 
selon un taux de 1 % ; en 2014, la revalorisation annuelle est intervenue au 1er octobre (+0,57 %), et 
non au 1er janvier, représentant un manque à gagner de neuf mois pour les bénéficiaires. La reva-
lorisation était de 0,75 % en 2017, n’a pas eu lieu en 2018, et est plafonnée à 0,3 % en 2019 et 2020.
25 Ancols, « Étude des coûts locatifs des logements des organismes Hlm et SEM au regard des 
ressources des locataires en France métropolitaine », 2016.
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En 2019, 77 % des allocataires ont supporté des niveaux de loyers supérieurs ou 
équivalents aux loyers-plafonds. Cette proportion a fortement augmenté puisqu’ils 
étaient seulement 58 % dans ce cas en 2001 et 72 % en 2010. Le décrochage est 
très net dans le parc privé où, en 2021, 93 % des allocataires supportent des loyers 
supérieurs aux loyers-plafonds. La situation est également préoccupante dans le 
parc public où 64 % des allocataires sont concernés26.

DES TAUX D’EFFORT DES ALLOCATAIRES QUI RESTENT ÉLEVÉS

En 2021, les aides personnelles au logement permettaient de baisser le taux d’effort 
médian des ménages de 50,4 %. Il est bien plus élevé dans le parc privé (28,5 %) que 
dans le parc public (12,9 %). Les familles monoparentales sont celles qui bénéficient 
le plus de l’effet des aides au logement dans la réduction de leur taux d’effort. Pour 
chaque catégorie de ménage, le taux d’effort net décroit avec le nombre d’enfants.

Tableau 4.5 : Taux d’effort net médian des allocataires
d’aides au logement en 2021 (en %)

Taux d’effort net
médian

Impact des aides sur
le taux d’effort (2021)

Configuration familiale

Isolés (sans enfants) 27,5 % -48,3 %

Familles monoparentales

avec 1 enfant 18,7 % -51 %

avec 2 enfants 16,5 % -54,9 %

avec 3 enfants ou plus 8,9 % -72,2 %

Couples

sans enfants 23,3 % -45,3 %

avec 1 enfant 18,4 % -43,2 %

avec 2 enfants 16,8 % -41,9 %

avec 3 enfants ou plus 12,4 % -61,3 %

Type de parc

Accession à la propriété 25,4 % -22,7 %

Public 12,9 % -59,3 %

Privé 28,5 % -46,3 %

Total 20 % -50,4 %

Source : CNAF – Fichier Allstat FR6 au titre de juin 2021.

26 PLFSS 2021, Annexe 1, Famille.
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Les aides ne réduisent plus suffisamment les dépenses de logement en augmentation. 
Dans le parc privé, 30 % des allocataires des aides au logement ont des taux d’effort 
nets supérieurs à 41 %, et 10 % subissent un taux d’effort dépassant 66 %27.

DES FSL SOUS PRESSION

Les fonds de solidarité pour le logement (FSL) — institués en 1990 dans chaque 
département — ont pour vocation d’aider les ménages en difficulté d’accès ou de 
maintien dans leur logement : apport de garantie, aide au paiement du loyer et des 
factures d’énergie et d’eau, mesures d’accompagnement social... Même combinées à 
d’autres dispositifs locaux ou nationaux, les aides des FSL ne suffisent toutefois pas à 
répondre à la hausse des demandes. Faute de moyens financiers suffisants, certains 
conseils départementaux ont réajusté les règlements intérieurs des FSL 
pour resserrer les critères d’octroi et réduire le montant des aides.

Malgré des difficultés d’actualisation des données depuis la décentralisation des 
FSL en 2005, les données du ministère du Logement sur la période 2020-2021 pour 
744 territoires montrent que le nombre de ménages aidés, après une diminution 
entre 2013 et 2018, connaît une très forte augmentation depuis 2020, qu’il s’agisse 
de l’aide à l’accès ou au maintien dans le logement.

Tableau 4.6 : Nombre de ménages aidés par le FSL
2013 2014 2015 2016 2017 2018 2020 2021

Nombre total de ménages aidés 
financièrement 218 012 172 361 153 319 124 974 123 309 172 361 210 712 236 647

Dont :
Nombre de ménages aidés à l’accès 
locatif 61 905 55 057 56 587 52 690 43 783 38 712 79 291 86 155

Nombre global de ménages aidés au 
maintien et/ou pour le paiement des 
fluides

156 107 122 364 115 774 100 629 81 191 84 597 131 275 150 332

Dont :

Nombre de ménages aidés au titre du 
maintien locatif 38 248 23 084 20 194 19 540 16 678 17 231

Nombre de ménages aidés pour le 
paiement de l’eau 27 725 28 198 24 956 21 284 19 723 27 725

Nombre de ménages aidés pour le 
paiement de l’énergie 80 446 76 998 67 443 63 387 56 110 80 446

Source : ministère du Logement. Ne sont prises en compte dans ces tableaux que les données 
recueillies auprès de 44 départements ayant répondu à l’enquête annuelle de 2014 à 2018 (43 
départements répondants en 2013) ; 74 pour 2020 et 2021

Les montants moyens des aides sont en 2021 de 504 euros pour l’aide à l’accès, 
1 175 euros pour l’aide au maintien, 327 euros pour l’aide au paiement des factures 

27 DREES, « Les bénéficiaires d’aides au logement : profils et conditions de vie », n°42, octobre 
2019.
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d’énergie. Si à ce jour on ne constate pas encore d’augmentation importante des 
impayés, certains territoires envisagent une augmentation des aides au maintien 
du FSL, afin d’anticiper la hausse des coûts de l’énergie.

La Fondation Abbé Pierre constate, après un premier aperçu d’une dizaine de 
règlements intérieurs, qu’il existe en 2021 une grande disparité dans les modalités 
d’aide des FSL plus ou moins rigides (publics cibles, champs d’intervention, 
démarches et procédures, délais d’octroi, montants et récurrence des aides) 
qui place les bénéficiaires dans une situation inégale selon le département. 
Une difficulté majeure réside dans la contrainte de l’accord du bailleur pour la prise 
en charge des impayés de loyers. Légalement, celui-ci n’est pas obligatoire pour 
obtenir une aide du FSL. Cependant, plusieurs règlements intérieurs exigent du 
bailleur qu’il s’engage à ne pas expulser le locataire, ce qui concrètement revient à 
faire dépendre l’octroi de l’aide à son adhésion préalable.

Le gouvernement a annoncé en février 2022 la création d’un fonds d’aide aux 
impayés locatifs, par le versement de 30 millions d’euros aux FSL, dont 26 
collectivités ont bénéficié. Cependant, peu de communication a été faite à l’égard des 
ménages, entraînant sans doute des situations de non-recours. Si quelques mesures 
d’assouplissement des conditions d’obtention du FSL ont été prises, elles restent 
toutefois très marginales.

De l'impayé à l'expulsion locative

DES IMPAYÉS EN HAUSSE

Après une hausse spectaculaire des impayés de loyer ou de charges entre 2002 et 2006 
(+66 %), leur progression a été plus modérée en 2013 (+2 %), se stabilisant toutefois 
à un niveau élevé avec 493 000 locataires concernés. Par ailleurs, 1,9 million 
de ménages déclarent alors avoir rencontré des difficultés pour payer 
leurs loyers ou leurs charges au cours des deux années précédentes.

Tableau 4.7 : Évolution du nombre de ménages en impayés locatifs 
(1996-2013)

1996 2002 2006 2013

Total (tous statuts locatifs) 325 000 289 000 481 000 493 000

Dont secteur locatif social 218 000 187 000 294 000 298 000

% par rapport au parc locatif social 5,3 % 4,4 % 6,4 % 6,5 %

Dont secteur locatif privé 107 000 102 000 186 000 171 000

% par rapport au parc locatif privé 2,1 % 1,8 % 3,4 % 2,9 %

Source : ENL.
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Les bailleurs sociaux indiquent de leur côté que 260 000 locataires Hlm étaient en 
impayés depuis plus de trois mois (soit 5,8 % des ménages présents dans le parc) 
fin 2021. Ces chiffres sont globalement stables depuis 2016. Selon une enquête flash 
réalisée en décembre 2022 auprès de 193 organismes Hlm pour identifier les effets 
de la hausse des prix de l’énergie, la moitié des répondants identifiaient cependant 
une hausse de plus de 10 % du nombre de ménages en retard de paiement de loyer de 
plus de trois mois par rapport au 31 décembre 2021, en particulier lorsqu’ils ont un 
chauffage au gaz28.

Les causes de l’impayé de loyer sont avant tout la récurrence des situations de précarité 
et la tension sur le marché immobilier ainsi que le rapport de force avec le bailleur en 
cas d’insalubrité du logement29. D’après l’ANIL, la grande majorité des situations 
d’impayés locatifs (58 %) découlent d’une diminution des ressources, 
elle-même liée à un événement imprévu : perte d’un emploi (31 %), problème 
de santé (10 %), séparation (6 %). Suite à cette baisse de ressources, un locataire sur 
quatre déclare avoir contracté d’autres dettes pour faire face aux dépenses courantes et 
au paiement du loyer. Les causes des impayés évoquées par les ménages faisant appel 
à la plateforme « Allô prévention expulsion » de la Fondation Abbé Pierre sont très 
proches : perte ou changement d’emploi (49 %), problème de santé (26 %), évolution de 
la situation familiale (19 %), conflit avec le bailleur (12 %), surendettement (8 %)30. La 
grande majorité de ces locataires (près de 7 sur 10) disposent de revenus très modestes 
se situant sous le seuil de pauvreté, et près d’un sur deux consacre plus de 40 % de son 
revenu au paiement du loyer.

Par ailleurs, un nombre non négligeable de propriétaires ou accédants ont connu des 
accidents de paiement, d’après l’ENL, en 2013 : 782 000 ménages ont eu des difficultés 
pour rembourser leurs emprunts ou payer leurs charges de copropriété dans les deux 
années qui ont précédé l’enquête (soit une augmentation de 41 % par rapport à 2006). 
Parmi eux, 82 000 ménages étaient même en situation d’impayés (en hausse de 17 % 
par rapport à 2006).

Tableau 4.8 : Impayés de remboursement d’emprunt ou de charges 
chez les propriétaires

2006 2013
Variation

2006-2013

Difficultés de remboursement dans les deux années précédant l’enquête 555 000 782 000 + 41 %
Dont situations d’impayés au moment de l’enquête 71 000 82 000 +17 %

Sources : ENL, France métropolitaine, exploitation Fondation Abbé Pierre.

28 https://www.union-habitat.org/communiques-presse/l-ush-fait-etat-d-une-forte-montee-des-
impayes-de-loyers-des-locataires-hlm, consulté le 3 janvier 2022.
29 CREDOC pour l’ONPES, « Étude économétrique et qualitative sur le début du processus d’ex-
pulsion locative », février 2017.
30 Fondation Abbé Pierre, « Bilan plateforme téléphonique Allô prévention expulsion », 2021.
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Depuis 2020, la crise Covid a suscité l’inquiétude sur la fragilisation de la situation sociale 
et économique des ménages les plus précaires. L’analyse des consultations données par 
les conseillers-juristes des ADIL permet d’observer en juillet-août 2020 puis à l’automne 
2020 une hausse record des sollicitations par rapport à l’automne 2019, avec un rebond 
en mars 2021 en anticipation de la fin de la trêve hivernale31. Au sein des consultations en 
phase « amont » de l’impayé, la part des publics sans emploi, non-salariés ou étudiants a 
tendance à augmenter à la fin 2021. Une autre étude de l’ANIL montre que de « nouveaux 
publics » (commerciaux, libéraux, auto-entrepreneurs…) consultent les ADIL pour 
impayés locatifs, signe que la crise a touché la population bien au-delà des ménages les 
plus précaires32.

LE SURENDETTEMENT DES MÉNAGES

En 2021, une part non négligeable des 112 968 situations déclarées recevables 
par les commissions de surendettement relève du logement33 Depuis 2010, la 
structure de la dette des ménages surendettés s’est modifiée : le poids des dettes 
à la consommation a diminué tandis que celui de l’endettement immobilier a 
beaucoup augmenté, pour atteindre 31 % de la dette (baisse de 3 points par rapport 
à l’année précédente). Cette tendance s’explique notamment par le contexte encore 
favorable des taux d’intérêt sur les crédits immobiliers. En revanche, les dettes de 
charges courantes et autres dettes s’accroissent quant à elles de 4 points.

Tableau 4.10 : Caractéristiques des dettes relatives au logement en 2020

Nombre de 
situations 
recevables

Part des
situations

concernées (%) *

Part de l’endettement 
global

(%)

Dettes immobilières (crédit immobilier…) 14 292 12.7 31.4

Dettes de logement (loyers, charges…) 54 127 48 6,9

Dettes d’énergie et de communication 56 051 49,7 2

Dettes fiscales 29 266 25,9 4.2

Source : Banque de France, 2022.
* Les dossiers cumulent fréquemment plusieurs types de dettes.

LA HAUSSE DES EXPULSIONS LOCATIVES

Première étape d’une procédure qui peut aller jusqu’à l’expulsion du domicile, les 
contentieux locatifs liés aux impayés se maintiennent à des niveaux extrêmement 
élevés. En 2019, près de 156 378 ménages ont été assignés en justice, dont plus de 

31 ANIL, « Baromètre des consultations en ADIL pour impayés de loyers et expulsions », 31 
décembre 2021.
32 ANIL, Prévention des impayés et des expulsions locatives, juin 2022.
33 Banque de France, Le surendettement des ménages : enquête typologique 2021, février 2022.
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145 000 pour impayés de loyers (+35 % par rapport à 2001), et 130 514 décisions 
d’expulsions ont été prononcées, dont plus de 125 000 pour impayés locatifs34 

(+55 % depuis 2001).

Tableau 4.10 : Évolution du contentieux lié à l’expulsion locative

2001 2005 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021

Contentieux locatif avec demande 
de délivrance de titre exécutoire *

125 706 140 587 155 874 155 004 155 277 159 953 173 703 167 213 160 847 158 743 154 583 156 378

Dont procédures pour impayés
de loyers ou défaut d’assurance *

107 639 128 782 145 384 145 828 146 224 150 847 166 146 159 812 152 037 151 289 146 870 145 227

Décisions de justice prononçant 
l’expulsion *

nd nd 115 205 118 711 120 183 125 923 132 016 132 196 127 412 124 550 119 554 130 514

Dont procédures
pour impayés de loyers ou défaut 
d’assurance *

81 080 99 768 109 160 113 669 115 086 120 533 126 441 126 946 122 673 120 202 115 316 125 842

Nombre de commandements de 
quitter les lieux **

47 473 53 976 58 739 55 957 49 685 51 096 59 357 67 905 63 081 65 828 68 241

Nombre de demandes de concours 
de la force publique **

36 400 40 476 42 917 41 466 38 691 41 333 43 930 51 959 49 688 50 596 49 216

Nombre de décisions accordant le 
concours de la force publique **

16 844 23 054 26 502 27 998 24 225 22 822 28 375 35 339 33 495 33 837 33 542

Nombre d’interventions
effectives de la force publique **

6 337 10 182 11 670 12 759 11 487 10 132 11 604 15 151 15 222 15 547 15 993 16 700 8 156*** 12 000***

* Source : ministère de la Justice.   ** Source : ministère de l’Intérieur.

*** Estimation ministère du logement.

Du commandement de quitter les lieux à l’expulsion du domicile avec concours 
de la force publique, les données indiquent une hausse régulière entre 2001 et 
2019, traduisant un durcissement très net : les autorisations d’accorder le 
concours de la force publique ont doublé et les expulsions effectives avec 
intervention des forces de l’ordre ont augmenté de 164 % depuis 2001, pour 
atteindre 16 700 expulsions. Ces évolutions erratiques ne se traduisent pas sur la fin 
des procédures : les commandements de quitter les lieux, les accords du concours 
de la force publique et leur exécution sont toujours plus nombreux chaque année. 
Entre 2014 et 2019, le nombre d’assignations a diminué de 10 %, tandis que les 
interventions effectives de la force publique ont augmenté de 44 %.

34 Par manque d’information et d’accompagnement, de nombreux ménages ne se présentent pas au 
tribunal à cette étape, ce qui joue généralement en leur défaveur lors de l’audience (refus d’échéan-
ciers, etc.). Le taux de présence ou de représentation à l’audience est inférieur à 40 %.
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Notons que le nombre de ménages expulsés et contraints de quitter leur logement 
est beaucoup plus important que ce qu’indiquent les données relatives aux seules 
expulsions dont la procédure légale est allée jusqu’à son terme. En effet, bon 
nombre de ménages quittent leur domicile sous la crainte de la procédure ou la 
pression du propriétaire ou de l’huissier, mais aussi des pressions et intimidations 
policières. Environ la moitié des commandements de quitter les lieux, concernant 
plus de 30 000 ménages, ne sont pas exécutés compte tenu du départ « volontaire » 
des occupants35. Enfin, de nombreux ménages demeurent dans le logement malgré 
la résiliation du bail et restent donc expulsables à tout moment et se retrouvent 
ainsi dans des situations de grande fragilité.

Figure 4.5 : Expulsions locatives avec concours de la force publique

Source : ministère de l’Intérieur.

La crise sanitaire a engendré une prolongation de la trêve hivernale, jusqu’au 10 
juillet en 2020 et jusqu’au 31 mai en 2021, limitant de fait les expulsions pendant 
ces périodes, avec un risque d’effet retard : 30 000 ménages étaient ainsi menacés 
d’expulsion en 2021, soit près du double qu’en 2020. Le retour au droit commun 
s’est accompagné de la diffusion d’instructions auprès des préfets leur demandant en 
2020 d’assortir les procédures d’expulsion de propositions de relogement effectives. 
Cette circulaire a été inégalement appliquée et 8 156 expulsions au moins ont été 
effectuées en 2020. En 2021, une instruction similaire a été émise, mais en précisant 

35 IGAS, CGEDD, IGA, IGSJ, « Évaluation de la prévention des expulsions locatives », 2014.
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que ces expulsions pouvaient donner lieu à de simples solutions d’hébergement. Ces 
consignes ont été respectées de manière très inégale selon les territoires et le Collectif 
des Associations Unies a souligné la multiplication des expulsions sans solution de 
relogement ou d’hébergement. Le ministère chargé du Logement estime à 12 000 le 
nombre d’expulsions locatives en 202136 ; En 2022, il a annoncé que le rythme des 
expulsions semblait être revenu à son niveau pré-Covid.

Une enquête menée par la FAP en 2022 sur le devenir des ménages après leur 
expulsion montre que les conséquences sont particulièrement douloureuses : en 
effet, un à trois ans après l’expulsion, un tiers des ménages n’a toujours pas retrouvé 
un logement personnel ; un tiers des enquêtés n’a pas pu poursuivre son activité 
professionnelle ; l’expulsion a un impact sur la scolarité de 43 % des ménages avec 
enfants ; enfin 71 % des ménages expulsés déclarent faire face à des problèmes de 
santé ou des difficultés psychologiques liés à l’expulsion37.

LA DIFFICILE PRÉVENTION DES EXPULSIONS LOCATIVES

La mise en place il y a cinq ans d’un pôle national de prévention des expulsions a 
donné lieu à une dynamique intéressante, et les directives proposées dans le cadre 
de la circulaire du 22 mars 2017 vont dans le sens d’une meilleure prévention des 
expulsions. Cependant, comme le note la Cour des comptes38, ce pôle ne semble pas 
suffisamment équipé pour assurer une réelle animation à la hauteur des enjeux, et 
les mesures n’ont pas été assorties de moyens financiers correspondant 
aux besoins : on peut citer la proposition d’antennes de prévention des expulsions, 
qui se sont en pratique traduites par une orientation vers l’existant (généralement 
les ADIL), sans moyens supplémentaires. Des équipes mobiles ont été déployées 
courant 2021 sur 26 territoires, ce qui est utile, mais restera insuffisant face aux 
besoins, car cela laisse de côté les trois quarts des territoires et questionne la 
pérennité de ce projet prévu pour deux ans à ce stade.

Alors que des dispositions pouvant avoir un impact essentiel sur la prévention ont 
été adoptées depuis sept ans dans le cadre de la loi ALUR, elles semblent encore 
inégalement appliquées : le maintien des aides au logement sous conditions des 
ménages en impayés, le versement du FSL sans l’accord du bailleur, la réalisation 
systématique d’un diagnostic social avant audience.

Face à la crise sanitaire, le ministère a abondé le fonds de solidarité pour le logement 
de 30 millions d’euros supplémentaires, le fonds d’indemnisation des bailleurs de 

36 Collectif des Associations Unies, « Expulsions : les pouvoirs publics doivent tout mettre en 
œuvre pour éviter de nouvelles souffrances sociales », 7 juillet 2021.
37 FAP, Que deviennent les ménages expulsés de leur logement ? Synthèse de l’enquête, mars 2022. 
38 Cour des comptes, « La prévention des expulsions locatives. Exercices 2016-2021 », 
19 décembre 2022.
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20 millions, et enjoint les préfets à reloger ou héberger les ménages devant être 
expulsés.

Ces mesures restent toutefois insuffisantes. L’abondement du fonds d’indemnisation 
des bailleurs de 20 millions d’euros reste largement inférieur aux 80 millions 
préconisés par le rapport Démoulin39, sachant de plus que cette ligne budgétaire 
est globalement en baisse depuis 2005.

Par ailleurs, le maintien par les CAF des aides au logement en cas d’impayés a 
tendance à baisser relativement. Ainsi, alors qu’entre 2018 et 2020, le taux de 
maintien des aides s’élevait à 82 % de l’ensemble des situations signalées d’impayés, 
ce taux est passé à 76,5 % en 202140.

Tableau 4.11 : Indemnisation des bailleurs en cas de refus d’expulsion (en M€)

Montant
en M€

2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020

66,7 78,4 37,1 29,6 31,3 38,3 55,2 53,8 35,9 46,4 38,1 37,8 25,8 24,4 33* 32,5 30,28

Source : RAP, Programme 216 « Conduite et pilotage des politiques de l’Intérieur », action 06.

*Changement de source et de mode de calcul. **Cour des comptes

Les locataires du parc social ne sont pas épargnés par le risque d’expulsion, mais ils 
bénéficient de dispositifs spécifiques de prévention. D’après une enquête de l’USH, 
494 000 plans d’apurement amiable ont été signés en 2021, un chiffre en baisse 
après deux ans de hausse, et 8 900 protocoles de cohésion sociale41 ont été signés 
(contre 10 000 en 2020).

Le nombre de ménages ayant bénéficié d’un effacement de leur dette dans le cadre 
d’un plan de redressement ou d’une procédure de rétablissement personnel au titre 
du surendettement augmente en 2020 (21 000, contre 19 000 en 2020), pour une 
dette moyenne s’élevant à 3 370 euros42.

39 Rapport Nicolas Démoulin, « Prévenir les expulsions locatives tout en protégeant les 
propriétaires et anticiper les conséquences de la crise sanitaire (Covid-19) », décembre 2020.
40 Cour des comptes, La prévention des expulsions locatives, 2022.
41 Ces protocoles visent à rétablir ou maintenir le versement de l’aide au logement, reprendre le 
paiement courant du loyer, résorber la dette et signer un nouveau bail, dans un délai maximal de 
trois mois à l’issue du protocole.
42 USH, estimations.
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